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JUSTICE CIVILE 

COMPTE. RÉVISION. 

Quand un compte entre conimerçans a été réglé et arrêté, 
est-il permis aux Tribunaux de revenir sur les bases marnes de 
ce compte, et, par exemple, sur un droit de commission for-
mellement reconnu et alloué, sur des pertes de enange, sous 
le prétexte qu'ils seraient exagérés? Ne serait-ce pas là auto-
riser, ce que défend l'art. 541 du Code de procédure, la révi-
sion d'un compte hors les cas qu'il prévoit? (erreurs, omis-
sions, ou doubles emplois). 

La Cour royale de Colmar avait jugé que dans ce cas l'art. 
541 ne recevait aucune atteinte. Pourvoi, pour violation de cet 
article. Admission, au rapport de M. le conseiller Hardoin, 
sur les conclusions conformes de M. l'avoeat-général Delan-
gle; plaidant, M" Coffinières. (Bastard frères, banquiers à 
Colmar, contre Schmitt, syndic de l'union des créanciers 
Schelbaum). 

jours. Les spectacles de curiosité y abondent. Lovendal ré-

clame le prélèvement que l'ordonnance do 1824 prescrit 

en faveur des directeurs privivilégiés. Refus de la part du 

sieur Colombier, chef d'un Cirque-Olympique. Procès 

devant le Tribunal de commerce. Colombier conteste à 

Lovendal la qualité de directeur avec privilège, se fondant 

sur ce que son ancien brevet est expiré, et qu'il n'a dans 

ce moment qu'une simple autorisation de donner des re-

présentations provisoires. Le Tribunal rejette son excep-

tion, et le condamne à 300 fr. Lovendal demandait 1 ,000 IV. 

Le jugement portait qu'il était rendu en dernier ressort. 

Sur l'appel interjeté par Colombier, M° Raze, son avocat, 

produisait l'exception proposée devant les premiers ju-

Fournel, avocat de Lovendal, opposait à l'appel 

re 

ges H* 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 3 août 1843. 

MARAIS DE DONGES. — COMPAGNIE DE DESSÈCHEMENT. — CONTRI-

BUTION POUR PLUS-VALUE ET POUR FRAIS D'ENTRETIEN. — 

COMPÉTENCE. 

En 1779, un arrêt du Conseil avait autorisé la compagnie 
Debray, qui s'était formée pour le dessèchement des marais de 
Donges, et le Roi s'était réservé la connaissance de toutes les 
contestations, autres que celles -de propriété, qui pourraient 
s'élever entre la compagnie et les propriétaires de terrains des-
séchés. 

La révolution interrompit les opérations de dessèchement. 
Les membres de la compagnie furent dispersés par les évé-
nement politiques. La compagnie se réorganisa, et sollicita une 
autorisation nouvelle, qui fut accordée par ordonnance royale 
du 2 juillet 1817, Ici encore se trouvent des réserves sur la 
compétence de l'administration dans certains cas : les ques-
tions de propriété sont laissées à la décision des Tribunaux; 
les contestations relatives à la plus-value à exiger des proprié-
taires dont lés terrains auront été desséchés sont renvoyées 
devant une commission administrative; et celles concernant les 
frais d'entretien auxquels la compagnie aura droit de faire 
contribuer les propriétaires, sont attribuées au conseil de pré-
fecture. • . 

En 1839, la compagnie fit signifier, avec commandement, un 
état exécutoire des sommes qu'elle prétendait lui être dues, 
tant pour plus-value que pour frais d'entretien, par plusieurs 
propriétaires dont les terrains avaient été desséchés. 

Leux ci assignèrent alors la compagnie devant le Tribunal, 
pour taire décider, que, par une convention de 1776, ceux 
pus représentent avaient été affranchis de toute contribu-
uon quelconque envers l'entreprise de dessèchement. 

Question de savoir quelle était la nature de la contestation 
pn naissait de cette dernière assignation. La dénégation de 
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COUR DE CASSATION ( chambre civile). 

( Présidence de M. Portalis, premier président. ) 

Audience du 17 juillet. 

RETRAIT SUCCESSORAL. — LÉGATAIRE UNIVERSEL EN USUFRUIT. 

Le donataire ou légataire universel en usufruit n'est pas un 
successible dans le sens de l'article 841 du Code civil ■ dès-
lors, s'il s'est rendu cessionnaire des droits d'un des héri-
tiers naturels, il peut être écarté du partage par l'action en 
retrait successoral. 

Nous avons annoncé cette importante solution dans la 

Gazette des Tribunaux des 13, 17 et 18 juillet 1843, en 

indiquant l'état de la doctrine et de la jurisprudence. Nous 

en rapportons aujourd'hui le texte (aff. Jaccoud et Reiss, 

contre Cerber). Rapporteur, M. Fabvier; conclusions 

contraires de M. Hello, avocat-général; plaidans, M'
s
Cof-

finières et Martin (de Strasbourg). 

« La Cour, 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 841 du Code civil toute 
personne qui n'est pas successible du défunt, et à laquelle un 
cohéritier aurait cédé son droit à la succession, peut être écar-
tée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, 
en lui remboursant le prix de la cession ; 
fh» Attendu que cet article n'a pas seulement pour but d'em-
pècher un étranger de s'immiscer dans le secret des familles, 
mais aussi de ne pas forcer des héritiers à admettre comme 
copartageans ceux qui, sans la cession, n'auraient aucun droit 
pour concourir au partage ; 

» Attendu que l'usufruit, môme universel ou à titre uni-
versel, n'établit aucune indivision entre l'usufruitier et les hé-
ritiers nu-propriétaires; 

» Que la dame Cerber, ayant droit & l'usufruit de la 
succession de son mari, est, en cette qualité, étrangère au par-
tage à faire entre les héritiers de celui-ci, et qu'elle «'eat pas 
successible dans le sens de l'art. 841, c'est-à-dire cohéritière 
de ceux qui out usé du bénéfice de cet article ; 

» D'où il suit qu'en admettant, dans l'espèce, les défendeurs 
à exercer contre la danieGerber le retrait successoral, l'arrêt 
attaqué, loin de violer l'art. 841 du Code civil, en a fait une 
juste application ; 

» Rejette. » 

COUR ROYALE D'AGEN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lafontan père. — Audience du 14 

juin. 

RESSORT. — COMPÉTENCE. — DIRECTEUR DE THEATRE. — PRE-

LEVEMENT. 

Lorsque la qualité en laquelle procède une partie est contestée, 
même incidemment à une demande dont l'objet n'excède pas 
1,S00 francs, le Tribunal saisi de la demande principale ne 
peut juger sur le tout qu'en premier ressort. 

Le directeur d'une troupe dramatique de département, dont le 
brevet est expiré, et qui est autorisé simplement, par une 
lettre du ministre de l'intérieur, à donner provisoirement 
des représentations, en attendant que sa nomination nou-
velle soit régulièrement faite, a droit au prélèvement que les 
articles 11 et 12 de l'ordonnance royale du 8 décembre 1824 
accordent aux directeurs privilégiés sur les cirques et au 
1res spectacles publics. 

La première question est diversement jugée par les 

Cours du royaume et par les auteurs; cependant la majo-

rité incline pour le sens contraire à l'arrêt que nous rap-

portons. Dans le sens de l'arrêt, on peut consulter : Rouen, 

26 prairial an XIII ; Rennes, 20 octobre 1810; Douai, 29 

janvier 1816; Rruxclles, 9 décembre 1815 et 7 octobre 

1823; — et dans l'opinion contraire : cassation, 8 frimaire 

an XI, 18 nivose an XII; Pau, 21 août 1810; Liège, 3 

juillet 1811; cassation, 24 mars 1812; Agen, 21 août 1812; 

Limoges, 23 janvier 1821; Bourges, 27 octobre 1825; 

Poitiers, 28 juillet 1825; Montpellier, 14 novembre 1825; 

Limoges, 16 juin 1838, et Paris, 1S juillet 1840. 

La deuxième n'est pas sans intérêt pour les directeurs 

de troupes dramatiques de départemens, à raison des len-

teurs nécessaires qu'éprouve dans les bureaux du minis-

tère l'expédition de leurs brevets. Voici dans quelles cir-

constances elle s'est présentée devant la Cour royale 
d'Agen : 

Le sieur Henri Lovendal avait été nommé directeur 

privilégié de la première troupe ambulante du 15
e
 arron-

dissement théâtral, par arrêté de M. le ministre de l'inté-

rieur en date du 19 avril 1842, dont l'article 1" était 

conçu en ceStermes: « Le sienr Lovendal est autorisé à 

exercer les fonctions de directeur de la première troupe 

ambulante du 15" arrondissement théâtral, à dater de ce 

jour jusqu'au l'
r
 avril 1843. » Il est évident qu'à partir 

de cette dernière date son privilège était expiré. Mais par 

une décision ministérielle du 11 du même mois d'avril, le 

15" arrondissement théâtral était divisé en trois sections. 

M. le ministre, en faisant part à M. le préfet de Lot-et-

Garonne de cette mesure, lui disait : « La division dont 

votre département fait partie sera desservie par la pre-

mière troupe ambulante;» et il ajoutait : «En attendant que 

les nominations soient régulièlement faites, vous pouvez 

autoriser le sieur Lovendal à donner provisoirement des 

représentations dans le Lot-et-Garonne. Veuillez porter 

cette décision à la connaissance de ce directeur, et invitez-

le à me présenter un projet d'itinéraire pour l'année théâ-

trale 1843-1844. » 

En vertu de celte autorisation, Lovendal compose sa 

troupe, el donne des représentations sur le théâtre d'Agen. 

Bientôt arrive la foire du Gravier, qui attire dans notre 

vjlle un concours iuuuctise fl'éti'HnBers pendant plusieurs 

une fin de non-recevoir prise du dernier ressort. La Cour 

royale a déclaré l'appel recevable par les motifs suivans : 

» Attendu que la demande formée par Lovendal contre Co-
lombier, en paiement de la somme de 1,000 francs pour la va-
leur du cinquième des recettes qu'il avait faites à cette 
époque, dans les six représentations qu'il avait données au pu-
blic sur la promenade du Gravier, des exercices équestres dont 
il fait profession , bien que paraissant , par le chiffre, infé-
rieure au taux du dernier ressort, dès qu'elle était contestée 
par Colombier, qui excipait du défaut de qualité du deman-
deur, emportait avec elle l'obligation de justifier de sa de-
mande, en prouvant qu'il avait, en qualité de directeur privi-
légié du théâtre d'Agen , pour lequel il était commisionné, le 
droit de prélever le cinquième des recettes que seraient faites 
par les artistes qui donneraient d'autres représentations dans 
ladite ville; 

» D'où résulte que le premier juge se trouvait dans la né-
cessité de prononcer sur une demande et sur une exception, 
qui, dans la réalité, avaient une valeur indéterminée; par 
où il est suffisamment établi que la condamnation au paie-
ment de la somme de 300 fr. portée par le jugement attaqué, 
ne pouvait être frappée du dernier ressort, et qu'ainsi l'ap-
pel qui en a été interjeté par Colombier est recevale. » 

Au fond, la Cour a adopté les motifs du jugement, qui 
est ainsi conçu : 

Attendu qu'il est constant que le sieur Lovendal a été 
nommé, en 1842, par M. le ministre de l'intérieur, directeur 
privilégié d'une troupe de comédiens ambutans, dans le 15° 
arrondissement théâtral, dont le département de Lot-et-Ga-
ronne fait partie; 

» Attendu qu'il est notoire que c'est en cette qualité que le 
sieur Lovendal a donué, à diverses époques fixées par les rè 
glemens, des représentations à Agen, pendant l'année théâ 
traie 1842-1843; 

D Attendu qu'aucune décision ministérielle qui soit connue 
ne l'a dépouillé de son titre de directeur privilégié ; 

? Attendu, au contraire, que c'est en qualité de directeur 
que le sieur Lovendal a été autorise par le ministre de l'inté-
rieur à donner provisoirement des représentations dans le 
département de Lot-et-Garonne, en attendant que les nomi-
nations soient régulièrement faites dans le quinzième arron-
dissement théâtral, à cause des nouvelles subdivisions qui y 
ont été introduites ; 

» Attendu que le sieur Lovendal, légalement autorisé à ex-
ploiter provisoirement le théâtre d'Agen en qualité de direc-
teur, doit jouir des avantages attachés à ce titre, comme 
est tenu d'en supporter toutes les charges ; 

«Attendu que le sieur Colombier, directeur du Cirque Olym-
pique établi momentanément dans la ville d'Agen, ayant don-
né plusieurs représentations de ses exercices équestres pen-
dant la foire qui vient d'avoir lieu dans cette ville, est redeva-
ble en faveur du sieur Lovendal du cinquième de ses recettes 
brutes, conformément aux articles M et 12 de l'ordonnanc 
royale du 8 décembre 1825.... » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Çrouseilhes. ) 

Bulletin du 3 août. 

PEINE CAPITALE. — LIEU DE L'EXÉCUTION. — OMISSION DE DÉSI-

GNATION. 

La Gazette des Tribunaux du 11 juillet a rapporté l'arrêt 
de la Gour d'assises des Vosges du 5 juillet, qui a condamné 
le nommé Kornemann, réclusionnaire libéré, et Jean-Baptiste 
Cuny, pour assassinat suivi de vol commis sur la personne de 
la veuve Colin, belle-mère de Cuny. Dans cet arrêt du 5 
juillet, la Cour d'assises avait cité et transcrit tous les arti-
cles du Code pénal, en vertu desquels la condamnation était 
infligée. Dans le nombre, se trouve l'art. 20 du Code pénal, qui 
porte : «L'exécution se fera sur l'une des places publiques du 
lieu qui sera indiqué par l'arrêt de condamnation ; niais la 
Cour d'assises n'avait pas déterminé dans quel lieu se ferait 
l'exécution. 

Pour réparer ce qu'elle regardait comme une omission, la 
Cour fit comparaître devant elle, le 7 juillet, les deux con-
damnés, qu'assistaient leurs défenseurs, et le ministère public 
déposa un réquisitoire tendant à ce que le lieu où se ferait 
l'exécution fût désigné par un arrêt de la Cour. Malgré l'oppo-
sition des défenseurs, qui soutinrent que la Cour était sans 
pouvoir pour compléter son arrêt, la Cour rendit un arrêt par 
lequel elle ordonna que l'exécution aurait lieu sur la place 
principale de Fraize, chef-lieu du canton dans lequel le crime 
avait été commis. 

Un double pourvoi a été formé par les condamnés et parle 
ministère public. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Prière Vali-
guy, et* les conclusions conformes de M. Delapalme, avocat-
général, a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

» En ce qui touche le pourvoi de Kornemann et de Cuny, 
contre l'arrêt du S juillet 1843, qui les condamne à la peine 
de mort : 

• » Attendu que la procédure est régulière, et qu'aux faits 
déclarés constans par le jury, il a été l'ait une application lé-
gale de la peine ; 

» En ce tiui louche le pourvoi du procureur du Roi d'Epi 
nal contre le même arrêt : 

» Attendu que l'application de l'article 20 du Code pénal 
n'est pas prescrite à peine de nullité, attendu que lorsqu'une 
Gour d'assises, après avoir prononcé une condamnation capi 
taie, n'a pas, conformément à l'article 20 précité, indique 
un lieu spécial pour l'exécution, cette exécution doit se faire 
suivant les règles du droit commun, sur la place publique du 
lieu où siège la Cour d'assises ; que dès lors l'arrêt de con-
damnation n'est pas vicié par l'omission de la fixation d'ui 
lieu spécial pour son exécution ; qu'il n'est pas non plus in 
complet, puisque son silence k cet égard ne peut avoir d'autre 
effet que de laisser l'exécution se faire sur la place publique 
habituellement consacrée k cet usage ; 

»En ce qui touche les pourvois des condamnés et du minis-
tère public, contre l'arrêt du 7 juillet 1843, qui ordonne que 

l'arrêt de condamna lion prononcé contre Kornemann et Cuny 

sera exécuté sur l'une des places publiques de la commune de 
Fraize, chef-lieu du canton où le crime a été commis; 

» Attendu que l'arrêt du 5 juillet 1843 était complet, puis-
qu'k défaut de désignation d'un lieu spécial pour son exécu-
tion, cette exécution devait avoir lieu sur la place publique 
des exécutions de la ville où siégeait, la Cour d'assises ; 

» Que dans ces circonstances il n'y avait aucune omission a 
réparer dans l'arrêt du 5 juillet; que la Cour d'assises était 
sans pouvoir pour ordonner par un arrêt postérieur que 1 exé-
cution de cet arrêt du 5 juillet se ferait dans un autre lieu 
que celui qui, dans le silence de ce premier arrêt, était impli-

citement désigné ; 
J> D'où il suit qu'il y a lieu d'annuler, pour excès de pou-

voir et sans renvoi, l'arrêt du 7 juillet 1843; 
Par ces motifs, la Cour rejette les pourvois de Kornemann 

et de Cuny, et le pourvoi du procureur du Roi d'Epinal, con-

tre l'arrêt du S juillet 1843; 
» Casse et annule l'arrêt rendu le 7 juillet 1843 par 

.a Cour d'assises du département des Vosges, qui ordonne 
que la condamnation à la peine de mort prononcée le S juillet 
contre Kornemann et Cuny sera exécutée sur la place publi-
que de Fraize ; dit qu'il n'échet de prononcer aucun ren-
voi, etc. » 

TÉMOIN DÉNONCIATEUR. — FAUX. — QUESTION. — COMPLEXITÉ.' 

— RÉPONSE DU JURY. 

Après le rapport de M. le conseiller Rocher et la plaidoirie 
de M« Bonjean, la Cour a rejeté le pourvoi du sieur Luzy, an-
cien notaire, condamné pour faux en écriture de commerce 
par la Cour d'assises du Cher kcinq ans d'emprisonnement, 
attendu les circonstances atténuantes. 

Un premier moyen était tiré de ce qu'un suppléant de juge 
de paix qui avait été entendu comme témoin, et qui avait mon-
tré, disait-on, beaucoup d'animosité contre l'accusé, avait pro-
cédé k certaines opérations de l'instruction. Mais ces opéra-
tions étaient antérieures k l'arrêt de mise en accusation, contre 
lequel Luzy ne s'était pas pourvu. 

La circonstance que le même particulier avait été entendu 
comme témoin, bien qu'il fût dénonciateur, et que cette der 
nière qualité n'eûtpas été révélée au jury, a été écartée par la 
Cour, d'abord, parce que la qualité de dénonciateur n'était pas 
établie, ensuite parce que la loi ne prononce pas la nullité, 
quand même le président aurait omis de faire connaître la qua-
lité de dénonciateur. 

Enfin la Cour ne s'est pas davantage arrêtée aux reproches 
adressés au président de la Cour d'assises, d'avoir divisé un 
chef d'accusation en deux questions, et au jury d'avoir fait 
deux réponses que le demandeur soutenait inconciliables. 

Mais, dans l'intérêt de la loi, et sur le réquisitoire de M. 
l'avoeat-général Delapalme, la Cour a décidé, conformément 
k sa jurisprudence, et notamment k son arrêt du 14 juillet 
1836, que, malgré le bénéfice des circonstances atténuantes, 
tout accusé coupable de faux doit être condamné k l'amen-
de prononcée par l'article 164 du Code pénal. 

La fin de l'audience a été occupée par le développement 
du pourvoi du nommé Perfettini, condamné aux travaux for . 
cés k perpétuité par la Cour d'assises de la Corse. La Cour a 
remis k demain pour prononcer sur les moyens du pourvoi, 

que nous ferons connaître avec l'arrêt qui les aura appréciés. 
La Cour a rejeté en outre les pourvois : 
1° De Louis-Napoléon Capron et Louis Lemaître (Seine-In-

férieure), vingt ans de travaux forcés, vol avec effraction, en 
réunion de plusieurs, dans une maison habitée ; — 2° De Na-
poléon-Pascal Morel (Seine-Inférieure), cinq ans de travaux 
forcés, vol, la nuit, dans une dépendance de maison habitée ; 
3° De Henry Pelafinet (Bouches-du-Rhône), sept ans de réclu-
sion,vol d'un cheval, la nuit, dans une écurie dépendant de 
maison habitée ; — 4° De Antoine Déat (Seine), travaux forcés 
k perpétuité, attentats a la pudeur avec violences sur sa belle-
fille âgée de moins de 13 ans; — S 0 De Marie-Anne Fieu 
(Tarn), travaux forcés k perpétuité, infanticide ;—6° De Bon-
Gabriel-Arsène Picquenot (Manche), cinq ans de prison, vol 
domestique avec circonstances atténuantes ; — 7" De Charles 
Foucher (Mayenne), cinq ans de réclusion, vol, la nuit, dan» 
une dépendance de maison habitée. 

A été déclaré déchu de son pourvoi a défaut de consigna-
tion d'amende et de production des pièces supplétives spé> 
ciliées en l'article 420 du Code d'instruction criminelle, Jean-
Biaise Vincent, condamné k la peine d'un an et un jour de 
prison, par arrêt de la Cour royale de Nîmes, chambre cor-
rectionnelle, du 1 er juin dernier, comme coupable du délit 
d'escroquerie. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Simonneau. ) 

Audience du 3 août. 

UNE TRIBU DE JUIFS POLONAIS. 

Il existe à Paris une tribu d'israélites polonais, dont 

tous les membres prétendent être étroitement unis par1 

les doubles liens de leur commune religion et de la na-

tionalité. Il faut cependant l'avouer, et le procès juge 

aujourd'hui par la Cour le démontre suffisamment, cette 

union a parfois produit des résultats bizarres, et il faut 

bien conclure de ce que nous allons raconter qu'elle est 

proclamée bien haut comme théorie, mais fort peu mise 
en pratique par eus. 

Suivant M. Hérisse, l'une des parties en cause, depuis 

vingt-cinq ans qu'il-est en France, il a constamment aidé 

de ses conseils et secouru de sa bourse les infortunés Po-

lonais qui, loin de leur patrie, avaient un si grand besoin 

de cette double protection. S'il faut en croire, au con-

traire, les époux Weiletle sieur Marx, ses adversaires, il 

aurait exploité souvent ceux qu'il prétend avoir aidés, et, 

dans diverses circonstances, ils ne lui ont pas épargné le» 

reproches les plus vifs, les injures les plus graves et les 

plus offensantes. De là le procès. 

Le 22 avril dernier, les époux Hérisse, d'une part , les 

époux Weil et le sieur Marx, d'autre part, se rencontraient 

dans la rue Rambuteau ; au point où était arrivée leur 

exaspération réciproque, cette rencontre devait amener 

une collision. La collision eut lieu. Des injures furent 

échangées, et échangées en très bon français, quoique les 

acteurs au procès prétendent entendre difficilement notre 

langue et la parler avec plus de difficulté encore. Des in-
jures on passa bientôt aux voies défait; bref, la mêlée de-

vint générale, si générale et si complète que les passans 

formant la galerie obligée de toute rixe qui a lieu dans les 

rues de Paris, ne purent distinguer de? quel enté vinrent' 

les premiers coups. Aussi, le Tribunal, saisi d'une double 

plainte, condamna-t-il, pur un seul jugement, tous ceux 

qui avaient figuré dans oette bagarre. La femme Héris» 
fut seule mise hors de cause. Tous les autres furent con-

damnés à 25 tr. d'amende et mi paiement des frais du 
procès. 

Celle double condamnation fut suivied 'un double appel. 

La lemnie Hérisse elle-même , quoique acquittée, inwr 
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jeta appel, et la Cour, après avoir pris, avec l'aide d'un 

gendarme interprète, les noms et prénoms des parties, s'é-

tonnait de cet appel de Mme Hérisse. 

M. Herhsc s'avance au pied de la Cour, et demande à 

présenter quelques observations. Il s'exprime avec une 

grande vivacité, en se retournant à chaque parole vers le 

banc où sont assis ses adversaires, qui répondent à ses 

gestes menaçans par une pantomime des plus énergiques. 

M. le président a beaucoup de peine à obtenir une appa-

rence de calme dons ces explications contradictoires. « Che 

temante, dit Hérisse, mon rebos et mon dranguillité... Che 

feux pas un contamnation contre ce monte... Maisilsme 

poursuifent bartout... Tous les chours che reçois des let-

tres de menaces et d'inchures. Mon tieu ! mon tieu ! qu'on 

me laisse donc drangnillc! 

M. le président : Expliquez-vous sur les faits qui se 

sont passés le 22 avril clans la rue Rambuteau. 
M. Hérisse : Faites-moi le comblaisance d'écouter mes 

circonstances, et après fous ferez votre affaire. Chai fait 

du secours à ces thons... [Violente interruption de la part 

deWeil.et de Marx. Ils ne cèdent que sur les menaces de 

M. le président de les faire sortir de l'audience.; Oui, chai 

faitdi s bienfaisances par ma rébellion et bartout... Che suis 

pas Vrançais, et comme élrancherchez temante la juste... 

mon rebos... Comment! ils tombent sur un feimue, ils 

fléchirent son collerette et cassent son chaîne sur sa cou... 

Non, non, che temante la juste, et rien de plus. 

Ces explications n'avançant guère les débats, M. le 

président donne la parole à M' Sully-Leiris, avocr.t de M. 

Hérisse. L'avocat s'attache surtout à établir le système de 

persécution organisé contre Hérisse, système qui se révèle 

avec acharnement par des injures et des lettres anonymes. 

D'après le récit de l'avocat, il n'y aurait de comparable à 

cette insistance que celle avec laquelle un personnage 

d'un roman bien connu poursuit un portier célèbre avec 

lequel il prétend faire commerce d'amitié; partout , sui-

tes murs mêmes de nos rues, les imputations les plus gra-

ves sont inscrites et poursuivent M. Hérisse. C'est pour 

mettre un terme à ce tic persécution que M. et Mme Hé-

risse ont interjeté appel, M. Hérisse pour être déchargé de 

la condamnation prononcée contre lui, Mme Hérisse pour 

protester contre la conduite inqualifiable de ses adver-

saires. 
"M.Montsarrat.substitulde M. le procureur-général, a pen-

sé que les premiers juges avaient fait bonne justice en pu-

nissant ce qu'il a appelé toutes les parties belligérantes, et 

il a conclu à la confirmation pure et simple. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a confirmé. 

Des regards d'irritation et de mécontentement sont 

échangés d'un camp à l'autre. 

UN BUVEUR ATTARDÉ. ARRESTATION.
 1
—• VIOLENCES EXERCÉES 

PAU DES GARDES MUNICIPAUX. 

Audillot, ancien militaire, aujourd'hui ouvrier ébéniste, 

rentrait chez lui dans les derniers jours du mois de juin 

dernier, après avoir, avec quelques amis, passé une par-

tie de la journée à boire au souvenir de leur gloire passée. 

Il put se dire, lui aussi, 

Tiens !... ma maison n'est plus à sa place... 

ou, du moins, il ne sut pas la trouver ; aussi prit-il le 

parti de s'adresser au poste des gardes municipaux voi-

sin du lieu où fut sa demeure : 

« Je veux parler au lieutenant, dit-il au factionnaire; 

je veux qu'il me fasse retrouver ma maison. — Passez au 

large, répond le factionnaire, où je vous fais fourrer au 

M. Montsarrat, au nom du ministère public, a pensé 

qu'il v avait peut-être lieu par la Cour à substituer à 

l'emprisonnement une simple amende, afin de ne pas ferv 

mer par cette condamnation la carrière que. île prévenu 

semble être appelé à parcourir. 

La Cour s'est en partie associée à Cette pensée, en ré-

duisant à six jours la durée de l'emprisonnement. Les 

dommages-intérêts ont été maintenus. 

COUI\ D'ASSISES DE LA DORDOGNE. 

( Présidence de M. Mimaut. ; 

Audience du 25 juillet. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

violon ! » Audillot insiste, et le lieutenant parait; mais au 

lieu d'aider Audillot à retrouver sa maison, il le fait entrer 

au poste, où il se propose de le retenir jusqu'au lende-

main matin, afin qu'il puisse, quand les brouillards qui 

obscurcissent sa vue se seront dissipés, se convaincre 

que sa maison était encore à la place où il l'avait laissée. 

Cela ne faisait pas le compte d'Audillot. Il se débattit, 

on lui lia les pieds. 11 cria, il hurla, comme peut crier un 

homme ivre, anci> n soldat, quand on le contrarie. On s'a-

visa alors d'un singulier moyen pour lui imposer silence : 

on saisit un grand seau d'eau et on l'en inonda complète-

ment. Si c'eût été du vin, Audillot eût peut-être approuvé 

la douche rasorienne. Telle qu'elle était, elle l'exas-

péra loin de le calmer, et il cria et il hurla de plus belle. 

Cependant comme, on ne pouvait obtenir dans 1-e poste la 

paix et la tranquillité, dont là plus qu'ailleurs on avait 

grand besoin , on crut pouvoir recourir à des moyens ex-

trêmes, et on bâillonna le malheureux Audillot. Ses cris, 

au lieu d être nets et bien articulés, furent confus et inar-

ticulés, mais ils ne perdirent rien de leur force, et ils appe-

lèrent l'attention du poste de garde nationale qui est pres-

que contigu. dans le local de l'Hôtel-de-Ville. 

L'officier de la milice citoyenne intervint : le poste était 

alors confié à un marécbal-des-logis. Il demanda la cause 

de ces cris, et fit dégager de ses liens et de son bâillon, 

Audillot, déjà bien dégrisé. 

Ce que fit Audillot dès qu'il fut libre et dès qu'il put 

parler, on le devine. 11 reprocha, en termes peu mesurés, 

aux soldats du poste, leur conduite à son égard. On dressa 

un procès-verbal contre lui, et il fut, en première instan-

ce, condamné à 50 francs d'amende, à raison des injures 

par lui adressées à des agens de la force publique. 

11 a fait appel , et il a, mieux conseillé qu'en première 

instance , amené devant la Cour des témoins qui ont éta-

bli les tor ts graves que les soldats de la garde municipale 

avaient eus dans cette affaire. 

M. Montsarrat, substitut de M. le procureur-général, a 

demandé si la Cour ne croyait pas devoir, dès à présent , 

acquitter Audillot, ou qu'il fût sursis jusqu'à huitaine,, afin 

qu'on pût faire venir les soldat-* qui ont ainsi méconnu 

leurs devoirs; se réservant, si les faits étaient établis, de 

prendre telles réquisitions qu'il jugerait convenables. 

Mais la Cour, après la plaidoirie de Me Clément Collard, 

avocat d'Audillot, considérant que le délit reproché au 

prévenu n'est pas suffisamment établi, a réformé le juge-

ment de première instance, et renvoyé Audillot des tins 
de la plainte sans dépens. 

LES ÈTUDIANS ET L'ANE DU BOULEVARD MONT-PARNASSE. 

Nos lecteurs n'ont pas oublié cette plaisanterie de mau-

vais goût que firent quelques étudians, à la suite d'un dé-

jeuner donué par un ami qui était sorti vainqueur des dif-

ficultés de -sa thèse, à une pauvre femme qui cheminait 

doucement traînée dans sa pauvre charrette par un âne des 
plus pacifiques. 

S'attacher au derrière de la voiture et en arrêter la 

marche par un effort qui n'avait pas besoin d'être vigou-

reux, c'était déjà mal, mais il fallait s'en tenir là. Répondre 

par des injures à la vieille femme qui demandait la liberté 

d'ailure pour son roussin, c'était déjà presque un délit. 

Mais, la pousser, la bousculer, larenverser à terre, quand, 

sortie de cette petite charrette dont les brancards don-

naient à l'âne, par le mouvement qu'on leur imprimait, 

les plaisirs d'une escarpolette, elle voulut écarter ses 

agresseurs à l'aide d'une petite badine, seule arme qu'elle 

possédât parce que son âne n'aime pas le fouet, dit-elle, 

c'était là un délit plus grave, et le Tribunal de police cor-

rectionnelle condamna cinq de ces jeunes gens à des pei-

nes qui furent graduées de 10 jours de prison à 30 francs 

d'amende. 

Un seul, le plus coupable, aux yeux du Tribunal, et le 

plus sévèrement puni, puisqu'il avait à payer 200 fr.de 

dommages-intérêts à la plaignante, a interjeté appel. Le 

rapporta été présenté par M. le conseiller Poultier, et la 

défense par M
p
 Dubrcuil, avocat 

Le 31 mars dernier, François Rouquier lit assigner, 

devant le juge de paix de Domine, le sieur Jean Marty, 

propriétaire à Veyrincs, comme lui devant les gages de 

son fils mineur, qui avait été quelque temps domestique 

chez lui. Le juge de paix ayant déféré le serment au sieur 

Marty, celui-ci n'hésita pas à le prêter, -et, par suite, Rou-

quier fut débouté de sa demande, et condamné aux dé-

pens. 

Ce résultat exaspéra au dernier point Rouquier et son 

fils. Ils se répandirent en invectives contre leur adversaire, 

et à la sortie du prétoire, le père l'apostropha ainsi: «Je 

te le revaudrai ; toi et moi nous nous reverrons plus tard.» 

Et le lils ajouta : « Avant qu'il soit jour demain, il aura 

quelque chose sur l'estomac qui lui pèsera. » 

Le sieur Marty subit ces outrages en silence, et se retira 

dans l'auberge où il était de scendu. Presqu'au même ins-

tant, Rouquier et son fils quittèrent la ville, et prirent le 

chemin qui devait les ramener à leur domicile. 

A une heure assez avancée dans la soirée, le sieur Mar-

ty, (jui était venu à cheval, se mit en route pour se rendre 

chez lui. Mais arrivé un peu au-dessous du village de 

Lasserre, habité par Rouquier, il fut assailli par un indi-

vidu qui lui asséna sur la tête un coup si violent, que le 

malheureux fut renversé de son cheval et perdit entière-

ment connaissance. Ce premier acte ne satisfit pas la hai-

ne de l'agresseur : il se précipita sur sa victime, qui gisait 

baignée dans son sang, lui porta de nombreux coups à la 

tête, et lui ayant fait au-dessus de la gorge une blessure 

assez profonde, il l'abandonna, croyant sans doute que ce 
n'était plus qu'un cadavre. 

Cependant l'infortuné Marty reprit ses sens et se traîna 

péniblement à la maison la plus voisine. 11 y arriva dans 

un état déplorable, et les premières paroles qui sortirent 

de sa bouche furent pour désigner François Rouquier 

comme l'auteur de l'attentat consommé sur lui. 

Quelques personnes se rendirent avec une lumière sur 

le théâtre du crime : elles remarquèrent des traces de pas 

dont elles mesurèrent la longueur, et qui portaient l'em-

preinte de quatre rangées de clous. 

La justice, informée de ces faits, chargea un homme de 

'art de constater l'état du blessé. Il résulta du rapport que 

es blessures présentaient un caractère de gravité incon-

testable, et qu'elles avaient été causées par un instrument 

contondant et trenchant. 

Les circonstances dont le crime était entouré disaient 

assez que son auteur n'avait eu d'autre but que d'assouvir 

un sentiment de haine. En effet, l'argent que possédait 

Marty était intact; on ne pouvait donc attribuer les violen-

ces dont il avait été l'objet à une pensée cupide. Ce point 

une fois établi, les menaces proférées contre Marty pat-

François Rouquier firent naturellement porter les soup-

çons sur ce dernier. 

Les magistrats, voulant éelaircir leurs doutes, se rendi-

rent au domicile de l'accusé; et s'étant fait présenter les 

soulier, de cet homme, ils acquirent la certitude qu'ils 

concordaient d'une manière exacte avec la mesure qui 

avait été prise sur le lieu du crime. Cette charge si grave 

a été corroborée par la précaution qu'a prise l'accusé de 

faire disparaître les clous dont ses souliers étaient garnis. 

Quand on lui a demandé l'explication de cela, il a ré-

pondu qu'il avait déferré ses souliers, parce qu'ils étaient 
trop lourds. 

Mais un entretien qu'il eut avec un témoin, le lende-

main du crime, fait penser qu'en étant les clous de ses 

souliers, Rouquier avait un autre motif que celui qu'il a 

allégué : le témoin lui ayant dit que quelqu'un s'était ren-

du sur les lieux où Marty avait été frappé, afin de mesurer 

les pas du coupable : <c Croyez-vous? » demanda Rou-

quier d'un air embarrassé ; et il quitta son interlocuteur 

pour rentrer chez lui. 

De plus, le lendemain du crime, un autre témoin ayant 

dit à Rouquier que Marty avait été bien maltraité la veille, 

l'accusé aurait répondu en jurant : « On aurait bien fait 

vous pour le lendemain. Tl nous invita à dîner, et, de concert 
avec nous, il posa les bases de l'opération. Il devait être gé-
rant responsable du journal. Ces bases furent laissées entre 
ses mains pour qu'il -y -réfléchit, et nous nous a ournùmes à 
trois l'ois vingt-quatre heures. Il vint eu 'effet ;dans ne* bu-
reaux, et là, il accepta définitivement les conditions du traité. 
Il étaitinènie assez décidé à le signer de suite,.quand son lils, 
qui l'accompagnait, fit observer que le8*«ppoiiitemens stipu-
lés pour son père étaient trop minimes-: nous étions couve- . 
nus de 200 francs par mois. Son lils lui dit qu'il fallait de-
mander 50 francs de plus. M. Joly, membre de la Chambre 
des députés, qui était présent, entendit ce propos, cl dit à M. 
Manteau père : t Au lieu de -'signer aujourd'hui, proiiei vingt-
quatre heures, quarante-huit heures; .consiilter. votre fairii Ile, 
vos amis, faites toutes vos réflexions. Il fut convenu que M. 
Manteau reviendrait trois jours après, à deux heures, pour 
nous donner une réponse définitive. Ce jour-là, dès le matin, 
je me rendis moi-même chez lui pour avoir l'assentiment de 
sa famille. C'était le 29 avril. Je lui lus le traité devant sa 
femme et sa famille. Je lui demandai s'il avait bien fait 
toutes ses réflexions, il nie répondit que oui, et me dit qu'il 
était disposé à signer. Je ne lui laissai pas ignorer qu'il pour-
rait quelquefois y aller pour lui de l'emprisonnement. Sa 
femme répondit qu'il avait déjà été compromis à la révolution 
de juillet, et qu'elle ne voyait pas pourquoi son mari crain-
drait la prison. Quand nous lûmes bien d'accord, il garda 
un double du traité, et médit qu'il achèterait du papier tim-
bré pour préparer le sous-seing. Eu effet il vint au bureau à 
deux heures, on transcrivit le traité, et il garda sa copie. 

» D'après ce traité, M. Manteau devait recevoir 250 francs 
par mois et fournir 55,535 francs 55 centimes; nous lui don-
nions G p. 100 d'intérêt, c'est-à-dire que nous ajoutions 2 p. 
100 aux i p. 100 que paie le Trésor. Nous laissions eu outre 
un certain nombre d'actions en dépôt, afin de parer aux con-
damnations qui pourraient nous frapper, et de n'être pas 
obligés d'entamer le cautionnement. » 

D. Combien d'actions deviez-vous laisser en dépôt? — R. 
Une somme égale à la somme versée par M. Manteau. Ce traité 
était fait pour un an ; si, le terme expiré, M. Manteau n'était 
pas content, il pouvait se ret'rer et reprendre son cautionne-
ment. — 

»M. Manteau promit d'apporter, sous trois jours, les 53,533 f. 
A cette époque, notre acte de société n'était pas encore passé, 
cai nous voulions y mettre que le cautionnement était tout 
prêt. Nous prîmes rendez-vous pour le 5 mai, et nous nous 
rendîmes en l'étude de Mc Aumont-Thiéville pour signer 
l'acte de société. M. Manteau devait s'y trouver et apposer 
son nom sur cet acte. II ne vint pas." L'acte n'en fut pas 
moins dressé, nous le finies imprimer, et nous l'adressâmes à 
nos actionnaires et à nos abonnés. Le lendemain, voyant que 
M. Manteau n'était pas venu signer, nous eûmes des inquié-
tudes. J'allai chez lui, et je lui demandai pourquoi il n'était 
pas venu. Il me répondit qu'il avait été frappé par une fail-
lite, et qu'il avait fallu qu'il fit des démarches pour faire 
arrêter son débiteur, ce qui lui avait pris tout son temps. 
Il me promit d'être au bureau à une heure avec tes fonds. 
II ne vint pas. 

•Vers trois heures et demie nous vîmes arriver M. Manteau 

de l'achever, le gueux! il le méritait bien. » 

Toutes ces circonstances étaient bien propres à com-

promettre la réputation de Rouquier ; aussi fut-il mis en 
accusation. 

Aujourd'hui, devant le jury, il a fortement nié les faits 

qui lui étaient imputés En 1 absence d'aucune preuve di-

recte, il a été déclaré non coupable et rendu à la liberté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e chambre). 

( Présidence de M. Turbat. ) 

Audience du 3 août. 

LE. JOURNAL la Réforme. — CAUTIONNEMENT. — LACÉRATION 

DE TITRE. 

Le nom d'un journal qui n'existe- que depuis quatre 

jours, la Réforme , a retenti aujourd'hui devant la 1' 

chambre. Voici dans quelles circonstances : 

JIM. Grandménil propriétaire; Flocon et Baune , hom-

mes de lettres, tous trois fondateurs-administrateurs du 

journal la Réforme, ont porté plainte contre M. Man-

teau fils, qu'ils accusent d'avoir déchiré un titre portant 

obligation; ils ont également fait citer M. Manteau père 

comme civilement responsable. 

MM. Grandménil, Flocon et Baune déclarent se porter 
parties civiles. 

M. Manteau fils est au banc des prévenus; il est âgé 
de dix-neuf ans. 

M. le président : Quelle est votre profession ? — R. 
Collégien. 

M. le président : Vous connaissez le fait qu'on vous re-

proche; vous y répondrez après l'audition des témoins. 

M. Manteau père déclare être ancien employé des finan-

ces, demeurant à Saint-Mandé. C'est le même qui, à l'au-

dience d'hier, a réclamé un jeune enfant que les mauvais 

traitemeus de ses parons avaient forcé de fuir la maison 

paternelle. (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

mi le président : Vous î'tes appelé, monsieur, comme 

civilement responsable du fuit imputé à votre lils. Mon-

sieur Grandménil, veuillez faire connaître au Tribunal les 

circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi la la-

cération dont vous vous plaignez. 

M. Grandménil : Je ne connaissais pas M. Manteau avant le 
H avril. A eetto époque, le cherchais un cautionnement pour 
le journal la Itcforme, que je venais de fonder. Je fus mis on 
rapport avec M. Manteau par un jeune homme qui nous dit 
qu'il était propriétaire, riche de 7 à 800,000 francs, et qu'il 
faisait pour 5 h 400,000 francs d'escompte par année. Il pou-
vait donc facilement faire le tiers d'un cautionnement de 
100,000 francs. Je demandai à lo voir. J'allai chez lui, et 
apnée lui avoir expliqué le bu* que nous nous proposions, il 
PHrut fiait* cmte MMM h v concourir, Vn> prîmes ffcnqfet. 

poursuivre un voleur; qu'il avait été obligé de se déguiser, et 
qu'en quittant ses habits, il avait perdu son portefeuille, dans 
lequel était le double du traité; qu'il craignait d'être grondé 
par son père, et qu'il nous priait de lu* prêter notre traité pour 
en prendre copie, afin d'éviter la colère de son père. J'avais 
quelques soupçons, et je ne voulus pas lui confier notre double; 
je le remis à l'un de nos employés, M. Lelion, qui s'enferma 
dans un cabinet à côté pour en faire une copie. Pendant que 
M. Lelion écrivait, le jeune homme se levait , se rasseyait, 
marchait avec un air d'impatience ; il entra dans le corridor 
qui conduit à la porte extérieure ; je l'examinais ; il ouvrit 
cette porte, et revint auprès de nous. Je lui dis : n Asseyez-
vous ; votre copie va être prête. » Mais dans un moment où je 
ne pouvais le voir, il entra dans le cabinet où était M. Lelion, 
et lui demanda s'il avait bientôt fini ; puis, sans attendre une 
réponse, il s'empara violemment de l'original du traité et s'en-
fuit. 

» M. Lelion se met à sa poursuite, en criant: ae. voleur! 
On courut après M. Manteau, et on l'arrêta dans une maison 
de la rue du Gros-Gheneî, 4; il avait déchiré le traité, et en 
avait jeté les morceaux dans les latrines. On le ramena à no-
tre bureau. Je lui demandai pourquoi il avait déchiré le trai-
té : il nia. On fit chercher dans les latrines, et l'on y retrouva 
une partie du traité. Il fut alors obligé de convenir de tout, et 
il dit qu'il avait agi ainsi pour sauver sa famille; qu'ilcroyait 
son père ruiné, qu'il ne se repentait pas de son action, et que 
si c'était à refaire,-) 1 recommencerait. On le conduisit chez le 
commissaire de police, où on lui fit subir un interrogatoire: il 
fit les mêmes réponses. En sortant, nous aperçûmes la voi-
ture de M. Manteau, que son domestique attendait avec son 
jeune frère. Ce fut alors que la pensée de la complicité du père 
nous arriva; elle jeune homme nous dit en effet que son père 
l'attendait chez un M. Garnier, rue Bar-du-Bec; il ajouta qu'il 
connaissait son affaire, qu'il était mineur, et qu'on ne pouvait 
pas le poursuivre. M. Flocon se transporta avec lui rue Bar-
du-Bec. M. Manteau nous dit qu'il était fâché de ce qu'avait 
fait son fils ; que c'était une étourderie qui tenait à son bon 
cœur; qu'en tous cas, le traité qui avait été déchiré ne rem-
plissait pas les conditions qu'il aurait voulues. 

» Le commissaire de police consigna ces paroles sur son 
procès-verbal, où furent aussi relatées les conditions du traité. 
M. Manteau nous demanda quelles étaient nos intentions. Nous 
lui dîmes que s'il voulait apporter l'argent, l'affaire en reste-
rait là. Il nous répondit qu'il tâcherait dé retrouver sa copie 
du traité, et qu'il apporterait les fonds. On crut à sa parole, 
et on le laissa aller. Il promit de venir le samedi. Le dimanche, 
le lundi se passèrent, sans que nous entendissions parler de 
lui. Le commissaire lui écrivit deux fois pour l'engager à rem-
plir sa promesse. Il ne vint pas. Cinq jours après, nous re-
tournâmes chez le commissaire, qui nous dit qu'il fallait dé-
poserune plainte au parquet de M. le procureur du Roi. Nous 
le fîmes. M. Lascous, à qui nous nous adressâmes, nous dit 
de revenir le lendemain. Le lendemain, il nous dit que l'af-
faire était grave, et qu'il l'avait envoyée à M. Poux-Franklin, 
juge d'instruction. 

» Lorsque M. Manteau sut qu'une plainte était portée, il 
eut peur. Il vint nous trouver, et nous demanda s'il n'y avait 

pas quelque moyen d'arranger cette affaire. Comme nous avions 
été déjà trompés une première fois, nous ne voulûmes pas 
l'être une seconde, et nous lui répondîmes que la plainte était 
lancée, que nous ne pouvions pas revenir là-dessus , et que 
c'était à lui à voir s'il voulait exécuter le traité. Il alla con-
sulter M. Bethmont, qui le blâma sévèrement de ce qu'il avait 
fait, et de n'avoir pas arrêté cette affaire dès l'origine; il 
ajouta qu'il n'avait qu'une chose à faire, c'était d'exécuter les 
conditions de l'acte. Alors , dans la salle des Pas-Perdus de 
la Chambre des députés, devant MM. Bethmont , Joly, Flocon 
et moi, M. Manteau prit l'engagement solennel d'apporter les 
fonds le lendemain. M. Bethmont nous dit que du moment 
que M. Manteau accomplissait son engagement , nous n'avions 
plus rien à lui demander, et qu'il nous engageait à donner 
notre désistement. Nous dîmes que nous le donnerions après 
le versement des fonds. 

» M. Bethmont nous lit observer que c'était trop presser 
M. Manteau, et qu'en présence de la parole qu'il nous don-
nait, il n'y avait aucun inconvénient à retirer notre plainte. 
Nous la retirâmes le lendemain, et je dois dire que M. Las-
CÎUIS nous en blâma. Nous croyions qu'il allait apporter les 
55,000 fr.; mais il nous dit qu'il avait un grand nombre de 
billets de portefeuille, qu'il ne pouvait pas les escompter, et 
que si nous pouvions lui en faire faire les' fonds, il s'exécute-
rait aussitôt. Nous le conduisîmes chez notre banquier; il 
exhiba pour environ 250,000 fr. d'effets ; on choisit ceux qui 
étaient à la plus courte échéance ; on les porta à la Banque, 
qui en prit une partie. M. Manteau devait faire le reste au 
moyen d'actions de la Banque, et il promettait d'apporter les 
fonds le même jour, à une heure. Mais, sachant que le désis-
tement était donné, il nous écrivit qu'il ne voulait pas pren-
dre d 'ai raiigemens avec nous, et qu'il était dégoûté de cotte 
alluire. Non content do nous écrire cela, il nous le fit signifier 
par huissier. Nous lunes alors une seconde plainte. 

M. le président : A quelle époque devait paraître le 

journal ? — R. Le lendemain de la signature cle l'acte de 

société, c'est-à-dire le 4 mai. 

D. Parajuil maintenant ' - - R. Nous avons subi un long 

relnrc! m\ nenis R menés jusqu'au if noty, 

D. Quel préjudice ce retard vous a-t-il causé? — ^ », „ 

notes sont entre les mains de M
c
 Jules Favre, notre av'n • ■ 

D. Enfin quels dommages-intérêts réclamez-vous'' 
R. Nous demandons 30,000 francs. 1 -~ 

I). Depuis quand paraît le journal ? — R. Depuis sam 

di dernier, et encore le premier numéro porte-t-il le n, 

(k' vrospectus-specimen, enr le cautionnement n'a été f ' 

quMriejBL MhJMA .mm., X ^^3* 
M. Flocon ajoute (puelqucs mots à la déposition de M 

Grandménil. « Notre plainlc n'est pas un acte de vengea* 

ce. dit-il. 1 ,0 commissaire de police m'a offert partrnf 

lois de faine arrêter MM . Manteau père et fils, et je ne [\ 

pas voulu. Mais après avoir été dupes
;
 il ne faut pas «ml 

l 'on puisse croire que nous avons été de mauvaise \* 

Nous avons fait afficher notre société à la Bourse, en an' 

nonçant que notre cautionnement était fait. C'est un p
r
<f 

juchée moral que M. Manteau nous a causé. Quant au 

jadiee physique, il ressort du retard de trois mois <{
u

j ~ 

été apporté par sa faa'e dans la publication du journal M 

aussi de l'iritoret des tjG.'GGO francs des deux autres tiers 
du cautionnement que nous payons depuis ce temps. 

M. le président, à M. Grandménil :; N'avcz-vous p
Bs 

entendu dire qu'une femme qui stationne au coin de 1 

rue Montmartre avait vu deux individus, Ttin jeune S 
l'autre plus âgé; que le plus jeune auraitdit à l'autre : « fi. 

veux donc nous ruiner? » Et qu'il aurait ajouté: « Veux, 

tu me laisser faire?» Ce à quoi l'autre aurait répondu" 
« Fais ce que tu voudras. » 

M. Grandménil : En effet, j'ai entendu parler de cela 

Cette femme est une écaillère qui stationne non loin de' 
notre bureau. 

Les témoins viennent corroborer les faits de la plainte-
ils ne font connaître aucun fait nouveau. 

M. le président, à M. Manteau fils : Reconnaisscz.-vo
us 

avoir enlevé le double du traité dont il s'agit, et de l'avoir 
lacéré? —■ R. .T'en conviens. 

M. le président : Expliquez-vous sur les précautions que 
vous avez prises. D'abord vous avez regardé par la fe, 

nêtre, puis vous êtes allé dans le corridor, vous avez ou-

vert la porte sur l'escalier pour préparer votre fuite, p
u

j
s 

vous vous êtes emparé de l 'original ele l'acte. Il y a dans 

tout cela préméditation évidente. — R. Si l'on appelle 

préméditation penser à une chose trois minutes avant de 

l'exécuter, j 'ai prémédité. 

D. Dans quelle pensée avez-vous déchiré cet acte? — 

R. Dans la pensée d'affranchir mon père. 

D. Vous lui en aviez donc parlé? — R. Non, Monsieur. 

D. Et lui ? — R. H avait témoigné devant moi des re-

grets d'avoir fait cette affaire. 

D. Dans quels termes a-t-il exprimé ses regrets ? — 

R. Le soir de la signature de l'acte, mon père apprit la 

disparition d 'un fabricant qu'il commanditait. Il me dit à 

ce propos qu'il était fâché d'avoir signé l'acte du journal, 

et qu'il craignait une nouvelle perte de ce côté. 

1). N'avez-vous pas dit à votre père : « Tu vas nous 

ruiner; tu fais des opérations ruineuses qui portent une 

grave atteinte à ta fortune ?» — R. Lorsqu'il fut question 

de l 'affaire, je ne savais pas que mon père dût être res-

ponsable des dettes du journal; quand je l 'ai su, j'ai dit à 

mon père qu 'il avait fait une mauvaise affaire sous tous 

les rapports. 

D. Si votre père ne savait rien de votre projet, com-

ment explitjuez-vous le cabriolet qui vous attendait dans 

la rue, et le rendez-vous qu'il vous avait donné chez M. 

Garnier, rue Rar-du-Bec? — R. Mon père était chez M. 

Garnier pour les affaires de la faillite dont on a parlé. C'est 

moi qui ai dit qu'il était là. 

D. Pourquoi alliez-vous dans les bureaux du journal 

demander une copie de l 'acte ? — R. Je voulais consulter 

M. Bethmont afin de savoir si l'on ne pourrait pas empê-

cher la conclusion de l'affa : re. 

M. le président à M. Manteau père : Vous avez con-

naissance du fait reproché à votre fils; dites s'il n'a pas 

cédé aux inspirations que vous lui avez confiées? — R. 

S'il m'eût consulté il ne l'eût pas fait. 

D. 11 vous assistait dans les pourpalers qui ont précédé 

la confection de l'acte ; il paraît que vous attachez un grand 

prix à ses observations... Il est inutile de revenir sur la 

lacération ; dites-nous seulement s'il est vrai que vous 

ayiez dit à votre fils : « Tu as cédé à un sentiment héroï-

que qui excuse ton action. » — R. Oui, Monsieur, quand 

j'ai entendu menacer mon malheureux lils des galères, jô 

lui ai dit qu'il avait mon estime ; que si j'étais juré je le 

condamnerais, mais qu'il aurait toujours mon estime. 

D. Sous quelles conditions le désistement du 13 mai a-

t-il été donné? — R. On avait promis de se désister dès 

le 11. M. Bethmont me blâma d'avoir signé l'acte; mais il 

me dit que puisque c'était fait, je devais l'exécuter ; je 

lui répondis: « C 'est votre sentiment, et dès qu'il s'agit du 

salut de mon fils, je l'exécuterai.)) 

D. Pourquoi avez-vous changé d'avis? — R. C 'est que 

M. Perrault, le banquier, auquel ces messieurs m'ont 

adressé pour l'escompte des effets, m'a dit : « Vous avez 

affaire à des flibustiers; à vetre place, je les enverrais se 

promener. Non-seulement vous êtes responsable des dé-

lits de presse, mais encore de toutes les dettes du jour-
nal.» 

M. le président : Vous deviez, avant de signer, vous 

enquérir de tous les risques que vous couriez. Après avoir 

signé en pleine liberté, rien ne pouvait vous autoriser à 

refuser l'exécution de l'acte. 

M. Manteau : J'ai été amené à signer de guêpier ea 

guêpier. 

D. Avez-vous quelques observations à faire sur les 

30,000 francs de dommages-intérêts que l'on réclame? — 

R. Je m'en rapporte à la sagesse du Tribunal. 

Me Jules Favre prend la parole pour la partie civile. 

M. Dubarle, avocat du Roi, soutient la prévention. 

M' Desmarest présente la défense de Manteau fils, et 

M* Liouvillo celle de Manteau père. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil, a rendu le jugement suivant: 

« Attendu qu'il est suffisamment établi par les débats oui i 
le 4 mai dernier, le prévenu a volontairement détruit un acte 
sous seing privé opérant une obligation au profit des par»» 
civiles; que ce fait constitue le délit prévu par l'article «J 

du Code pénal ; 

» Mais attendu qu'il existe des circonstances atténuantes: 

• Condamne Manteau fils à 200 francs d'amende; 
» Kl statuant sur l'action des parties civiles en dommage 

intérêts contre Manteau fils et contre son père, cité connue ci-
vilement responsable : 

» Attendu qu'il résulte des docuniens fournis dans la cmse, 
que la lacération du titre consenti par Manteau père, n'a eau* 

aux parties civiles d'autre préjudice que celui que feu.1' 01 ! 
fait éprouver les démarches qu'ils ont été dans la nécessite W 
faire pour obtenir la réintégration dans leurs mains de I obli-
gation souscrite par Manteau père ; que satisfaction leur a e 
donnée à cet égai et antérieurement à la citation q ''ils 0,lt 

liliei- à Manteau; qu'ils devaient agir directement co» 1 

 ï _ _ . 1 _ • • i- .• ° .: ii« uoiir _ui autrement que devant la juridiction COÏT cotiomielle, pour 

obtenir ou l'exécution de cette obligation, qui n'était pas ""^ 
ou des dommages-intérêts; qne, sous ce rapport, leur dénia»

0 

est mal formée ; , 
- Condamne, pour ledommagftci dessus déterminé se» 

ment, sauf aux parties civiles à se pourvoir ainsi qu'elles fl< ., 
seront, Manteau lils et Manteau père, ce dernier connue ci 

siettrs Grand mén il, t 
s, et les condamne ai^« 

lenient responsable, à payer aux 
Baune, la somme d-; 500 francs 
pens, t 

ÇCESTJONS DIVERS!»-

,4m>r/, — (fi(trvenwn>'~.''' 
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livres de li vcorésentation contestée do 
g*»enT Ss "ne cl û è rnalc (100 fr. par chaque jour 
exerce, sous P 1 jugement préparatoire, don 
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ô t envahie que simultanément avec e jugement 
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es et frauduleuses. 
ÈÀ oarcilcas, un commerçant peutèt

C
e contraint dere-

30 1
 ÏIP« livres dont la tenue et la conservation pendant 

P^'ïu sont prescrites par les art. 8, 9 et 11 du Code do 
5i* " li sont le hvre-journal, la copie de lettres et 
C
°TvMfdès inventaires. , . 

lc .'. -V même dans ce cas, la représentation ne peut être or-
d 'une manière absolue des antre* livres reconnus 

ion "v rticle 8 usités dans le commerce, mais qui ne sont pas 
Pa >". 1 '\Labiés, et notamment des livres auxiliaires; à l'égard 
" derniers, livres, la représentation ne peut être ordon-
Je ce"

 de ceux imc
 le commerçant déclare avoir encore en sa 

^S°de Paris (5» chambre), 2 août 1845; plaidai!», M» 

• Duval pour les sieurs Lajori et Meyrenis, appelans; Cai-
U

'et pour le sieur Mit , intimé ; Naudot , avoué , pour Guil-
8" - intervenant.) 

r llel à ordre. — Propriétaire. — Des billets à ordre, sous-
nar un propriétaire, et causés pour fournitures de gla-

C
"

tS
 lacées dans sa maison, n'ont point un caractère commer-

CCS
l'' surtout au regard du bénéficiaire même de ces billets, 

Vntrai nent point la contrainte par corps. 
fCoûr royale de Paris (5= chambre), 2 août 1843. — Plai-

J s - M" Berit, pour Détry, appelant; et Muller, pour Brot, 

nt'imé M- Bervilie, premier avocat -général , conclusions con-

formes. 

CHRONIQUE 

Alors, dans un accès do délire, (',... s'est armé de l'ins-

trument fatal, et sa vie s'est épanchée avec son sang. 

— GIRONDE (Bordeaux), 1" août.^- Avant-hier des étin-

celles échappées, dit-on, de la locomotive partie avec le 

convoi de deux heures sur le chemin de fer de Bordeaux à 

la Teste, ont déterminé l'incendie d'une pignada d'un hec-

tare environ, appelé la Bonnette, dans l'intervalle compris 

entre la première et la deuxième guérite, après Pcssac. 

Des habilans de ce bourg, accourus immédiatement sur 

le lieu du sinistre, se sont bientôt rendus maîtres des flam-

mes qui consumaient le bois, et l'on n'a eu aucun accident 

fâcheux à déplorer. 

Ce lait, qui s'est déjà reproduit, doit engager les com-

pagnies de chemins de fer à redoubler de surveillance ou 

de précaution, afin d'empêcher, s'il est possible, le re-

tour de semblables événemens. 

— NORD (Valencicnnes), 2 août.—Le 31 juillet, vers six 

heures et demie du soir, la maison du sieur Jean-Baptiste 

Lcsage Dupire, cabaretier au Moulin-Bleu, à deux kilo-

mètres de Saint- AnianJ, sur la route de Lille, devint le 

théâtre d'une scène de confusion et de malheur. A la suite 

d'une partie de paume, un grand nombre d'individus s'é-

taient réunis dans la salle commune, lorsque tout à coup 

une des poutres du plafond se rompit et se brisa en quatre 

pièces, en laissant tomber les gîtes et le plancher supé-

rieur. 

Quatre personnes présentes ont été blessées. Il est heu-

reux, dans de telles circonstances, que l'on n'ait pas à 

déplorer un plus grand sinistre. La salle contenait beau-

coup de monde. 

DÉPARTEMENS. 

— ILLE-ET-VILAINE (Rennes), 1 er août. — Nous avons 

fait connaître l'ordonnance qui nomme M. Dufresne pro-

cureur du Roi à Nantes, en remplacement de M. Démangeât, 

appelé lui-même à remplacer M. Dufresne comme avocat-

général à la Cour royale de Rennes. 

M. Dufresne a prêté serment devant la Cour royale de 

Rennes. M. le procureur-général, en requérant cette pres-

tation de serment, a exprimé les regrets que le parquet 

de Rennes éprouvait en se séparant de M. Dufresne. M. le 

président a déclaré que la Cour tout entière s'associait à 

ces regrets. -fgl . 
M. le procureur-général a annoncé que des raisons de 

santé n'avaient pas permis à M. Démangeât d'accepter les 

nouvelles fonctions qui lui avaient été conférées. 

— EURE (Evreux). — AFFAIRE BIENVENU . — Les plai-

doiries ont continué à l'audience du 1" août devant le 

Tribunal civil d'Evreux ( voir la Gazette des Tribunaux 

d'hier). Le Tribunal a remis la suite des débats à lundi 

prochain. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes), V août.—QUATRE MORTS 

VIOLENTES . — Les deux journées qui viennent de s'écouler 

ont été signalées par des événemens bien funestes. 

Dimanche, un jeune homme s'est noyé en se baignant 

dans la Loire. 

Quelques heures auparavant, et au moment où la gar-

nison allait se rendre sur le Cours pour y passer une re-

vue, un sergent-major du 21° régiment d'infanterie lé-

gère s'est fait sauterie crâne d'un coup de feu. Il avait vu 

le grade supérieur qu'il ambitionnait donné à un camarade 

qui, à ses yeux, le méritait moins que lui, et le chagrin 

qu'il en éprouva le porta à cet acte de désespoir et de fo-

lie. Le chef de la 12e division militaire, M. le lieutenant-

général Trézel, a voulu prémunir les troupes qu'il com-

mande contre la contagion d'un si funeste exemple. A la 

fin de la revue, il s'est porté sur le front de bataille, et 

dans une allocution vivement sentie, il a protesté contre 

cette propension fâcheuse de quelques esprits chagrins 

qui considèrent comme des passe-droit tous les échecs 

qu'éprouve leur ambition. Il a prouvé avec les états de 

services des deux compétiteurs que l'avancement avait été 

accordé au plusdigne. Enfin il a terminé en adressant au 

malheureux qui venait de mettre fin à ses jours le plus 

sanglant reproche qu'on puisse faire à un soldat, celui 

d avoir déserté son drapeau. Ces paroles, empreintes à la 

fois d'une mâle énergie et d'un sentiment d'affectueux in-

térêt, ont produit dans tous les rangs une impression pro-
fonde. 

Ce matin, un charretier a été écrasé par une voiture 

qui croisait la sienne sur le quai de la Tremperie, à l'en-

droit où une enceinte de planches protégeant un travail 

qui s'exécute en ce moment a rétréci la chaussée déjà 

trop étroite. La mort a été presque instantanée. 

* Enfin, à dix heures et demie, M. G... jeune, appartenant 

a une famille fort honorable, s'est coupé la gorge avec un 

rasoir, et n'a survécu que quelques in'stans à son horrible 

blessure. Ce dernier événement a causé dans la cité en-

tière une vive émotion, surtout à cause des circonstances 

dans lesquelles ce suicide a été conçu et consommé. En 
effet, le 

a reconduire à Paris. Pour exécuter son projet, le portier 

s'adressa à l'administration générale des omnibus du che-

min de fer de la rive gauche , à laquelle il avait été atta-

ché en qualité de facteur, et loua un cheval moyennant 8 

francs par jour. 

Il partit pour le village de Montfort, revint le lende-

main à Paris, mais à son arrivée, lc cheval qui les avait 

conduit creva. L'administration générale des omnibus, 

avertie de ce qui venait d'arriver, se présenta aussitôt de -

vant le juge cle paix du 1 * arrondissement, qui, sur ea 

demande, commit un expert pour constater l'état du che-

val et les causes de sa mort-, l'expert se rendit auprès du 

cadavre, et fit, sur les lieux, un rapport duquel il résulte 

que le cheval était mort d'un coup de chaleur déterminé 

par la marche prolongée et l'excessive élévation de la 

température. Le rapport constatait en outre, qu'après avoir 

procédé à l'autopsie du cadavre, l'expert avait trouve lés 

intestins dans un état de vacuité qui faisait supposer que 

le malheureux cheval avait été privé de nourriture. 

Armé de ce rapport, l'adniinistratiôn des omnibus se 

présentait aujourd hui devant la 5" chambre du Tribunal 

lc la Seine, et demandait, par l'organe de M' Desboudet, 

son avocat, que les sieurs Deloire et Duval, à la négligence 

desquels elle imputait la mort du cheval, fussent condam-

nés à lui payer soldairement la somme cle 1,000 francs. 

Le Tribunal, malgré les plaidoiries de M Poullain-De-

ladreux, avocat de Deloire, qui soutenait qu'aucune faute 

n'était imputable à son client, et de Me Baillcul. avocat de 

Duval, lequel prétendait que ce dernier n'avait traité qu'a-

vec Deloire seul, et ne pouvait par conséquent être déclaré 

responsable envers l'administration des omnibus à la-

quelle il n'avait pas eu affaire, a condamné les sieurs Du-

val et Deloire à payer solidairement la somme de 500 fr. 

à l'administration des omnibus du chemin de fer de la 

rive gauche. 

l'avait déterminé à s'emparer de l'argent de son capitaine, 

dans la persuasion que la famille de Trainus s'empresse-

rait de lc rembourser. La police, mise à la poursuite des 

deux fugitifs, parvint à les arrêter à Besançon, mais déjà 

il ne restait plus dans leurs poches que 50 fr. 

Pondant ce temps, la lettre tendre et pressante com-

binée par les deux coupables produisait son effet auprès 

même jour à midi, M. G... devait se marier devant 
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cier de l'état civil, et tout avait été disposé pour la cé-

rémonie religieuse et pour la réunion de famille qui de-
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PARIS, 3 AOÛT. 

Toutes les chambres de la Cour royale de Paris sont 

convoquées extraordinairement pour demain vendredi à 

trois heures. Celte convocation a pour objet de délibérer 

sur la formation d'une 4e chambre civile temporaire. 

— DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGÈ . — DISPENSE DE 

RAPPORT . — M. de Montlaur, représentant d'une ancienne 

famille du Gers, épousa, pendant la révolution, une jeune 

villageoise nommée Marie Dufourg. Ce mariage avait été 

célébré avec la rapidité de formes qui caractérisait l'épo-

que révolutionnaire. Un prêtre avait donné la bénédiction 

nuptiale aux époux, mais on avait cru inutile de songer 

aux formalités d'un mariage civil. Un fils naquit de cette 

union. Sous la restauration. M. de Montlaur, dominé par 

les idées aristocratiques qu'il avait oubliées depuis long-

temps, ne se considéra pas comme lié par son union avec 

Marie Dufourg. Toutefois, en répudiant cette union, il 

transmit, au moyen d'une adoption, les droits et le nom 

d'enfant légitime au fils qu'il avait eu de Marie Dufourg. 

En 1831, le fils adoptif de M. Montlaur épousa Eulalie de 

Montlaur, sa cousine. M. de Montlaur père fil alors dona-

tion à son fils, par contrat de mariage, d'uno terre patri-

moniale qu'il possédait dans le département du Gers, 

afin d'assurer entre les mains de l'héritier de son nom la 

propriété de ce domaine auquel se rattachaient tous les 

souvenirs de sa famille. 

En 1834, M. de Montlaur père, alors âgé de soixante 

sept ans, rencontra, dans un hôtel de Bordeaux, une jeune 

personne dont la beauté fit sur lui une vive impression 

Jeanne Idrac ( c"était le nom de la jeune fille) gagna ra-

pidement l'affection de M. de Montlaur ; et, peu de jours 

après, celui-ci souscrivit en faveur de Jeanne Idrac une 

promessse de mariage, qu'il réalisa bientôt. De ce ma-

riage est née une fille. 

M. de Montlaur est décédé à Paris en 1838, laissant un 

testament par lequel il a institué sa fille mineure pour lé-

gataire universelle, ajoutant qu'il lui donne tout ce qu'il 
possède. 

Mme veuve de Montlaur et sa fille mineure ont prétendu, 
lors 

cepti 

mément 

terre patrimoniale 

Mc Meunier, après avoir exposé ces faits, a soutenu que 

M. de Montlaur père, en donnant à sa tille tout ce qu'il 

possédait à l'époque de son testament, avait entendu ex-

cepter la terre patrimoniale précédemment donnée à son 

fils; et il a soutenu, en droit, que la dispense de rapport 

n'avait pas besoin d'être formellement exprimée. 

Dans l'intérêt de Mme veuve de Montlaur et de sa fille 

mineure, Me de Goulard s'est efforcé d'établir que la vo-

lonté de M. de Montlaur n'avait pas été d'avantager son 

fils adoptif, et invoquant les art. 843 et 919, il a dit que la 

dispense de rapport devait être formellement exprimée. 

Mais le Tribunal (1™ chambre), présidé par M. Perrot, sur 

les conclusions conformes de M. deCharancey, a repoussé 

la prétention de M"" veuve de Montlaur et de sa fille mi-

neure, et a jugé que M. de Montlaur devait être dispensé 

du rapport à la succession de la terre qui lui a été donnée 
par son père. 

— ACCIDENT .—GLACES BRISÉES . —DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 

Au mois de mars 1841, une de ces lourdes voitures de 

transport qui sillonnent les rues de Paris, traînée par 

trois chevaux, passait dans la rue Richelieu, , à la hauteur 

du n° 104, lorsque l'un des chevaux, effrayé par une voi-

ture de blanchisseur qui stationnait devant le magasin de 

M. Renouard, marchand de cachemires, se cabra, et pous-

sa la lourde voiture contre la carriole du blanchisseur, qui 

vint beurter et briser une partie des glaces qui ornaient la 

devanture du magasin de M. Renouard. La réparation du 

dégât que cet accident avait causé coûta 396 fr. à M. 

Renouard, qui assigna MM. Fournier et Lavaux, de La Vil-

lette, propriétaires de la voiture de transport, en paiement
 lui aisait :

 « A
r
ous na pouvons, ma petite, aller prome-

de la somme qu'il avait été obligéde dépenser pour répa-
 ner

 "
ans

 *
e
 beau jardin si tu gardes tes boucles d'or à 

ration du préjudice souffert.
 tes

 oreilles. Il y a dans le beau jardin un gros ours noir qui 

M' Thorel de Saint-Martin, avocat, se présentait aujour- est bien gentil pour tout le monde, mais qui a une singu 

d'hui devant la 5" chambre, saisie de la demande de M. heredée : c'est celle de se j 

—■ VOL D'UNE PAIRE DE BOTTES . — Juin dormait paisi-

blement au coin d'une borne, où il achevait sa nuit. Un 

agent de police le réveille, et lui demande s'il n'a pas 

d'autre domicile. « Pour le moment, répond Juin, je n'en 

ai pas d'autre ; mais je m'en contente, si vous voulez bien 

me le permettre. — Vous faites le mauvais plaisant, re-

prend l'agent : mais vous ignorez apparemment que la 

loi punit le vagabondage ? Je vous invite, en conséquence, 

à me suivre chez le commissaire de police. » Voilà donc 

l'agent et Juin qui cheminent de compagnie. Chemin fai 

sant, l'agent examine son homme, qui marche tranquil 

lement à côté de lui en sifflant un air de bravoure; son œil 

exercé a remarqué que Juin, fort mal vêtu du rests, est 

chaussé de bottes neuves. «Vous avez là, lui dit-il, de 

fort belles bottes, et je ne serais pas fâché de savoir l'a-

dresse de votre bottier. — Vous êtes un malin, répond 

Juin, et je vois bien qu'il serait inutile de vouloir vous 

conter des histoires. Je vous avouerai donc de suite que 

si mes bottes sont parfaitement à ma convenance, j'ignore 

entièrement qui les a faites ; je les ai trouvées dans une 

écurie, où quelqu'un les avait mises ; je les ai essayées, 

et comme elles m'allaient à ravir, je me suis cavalé 

(sauvé) avec. » 

Traduit aujourd hui à la & chambre, Juin renouvelle 

tranquillement ses aveux. Le Tribunal le condamne à six 

mois d'emprisonnement 

Le calcul de Juin, eu se reconnaissant si aisément cou-

pable d'une filouterie, est facile à comprendre. Il échappe 

ainsi par l'article 401, dont l'application lui est faite pour 

la première fois, à la peine accessoire de la surveillance 

ordinairement prononcée contre le vagabondage. 

— UNE MAUVAISE PLAISANTERIE . — Voici une espièglerie 

qui a valu à son auteur trente et un jours de détention 

provisoire. Rigal est prévenu d'avoir volé un chapeau , et 

les circonstances de l'affaire racontée par M. Parrrientier, 

voir le montant de cette traite et la renvoya à son auteur. 

Ramenés à leurs corps par la gendarmerie, les deux fusi-

liers Tramus et Gaillard ont été traduits devant le Conseil 

de guerre, sous l'inculpation de vol au préjudice de leur 

supérieur. 
M. le président, à Tramus : Pourquoi avez-vous volo 

de l'argent au préjudice de M. Pechemer , votre capi-

taine ? 
Le prévenu : Parce que je voulais aller au pays. N ayant 

pas d'argent, j'en ai pris dans l'armoire de la chambre où 

couchait la sœur de mon capitaine. 

M. le président : L'armoire était fermée.Vous vous êtes 

servi d'une fausse clé pour l'ouvrir? 

Le prévenu : Oh ! non, mon colonel; cette armoire était 

ouverte, mademoiselle y avait laissé la clé. Alors j'ai pro-

fité du moment où l'on était à déjeuner pour làirc mon 

coup. J'ai pris 300 francs dans un sac et 50 francs dan» 

un tiroir. 

M. le président : Qui est-ce qui a écrit la lettre que je 

vous représente? vous ne savez pas écrire. 

Le prévenu : C'est Gaillard qui a dicté et fait la lettre 

chez un épicier; il me l'a remise pour .la placer dans le 

sac en échange des écus que je devais prendre. Au moment 

où je faisais cotte affaire-là il était dans la rue à m'attendre. 

Quand ça été fait, nous sommes partis. Gaillard me disait 

toujours : « Allons tirer une bordée ; mais il faudrait do 

l'argent. Prends chez le capitaine, et nous écrirons à ton 

bon papa pour qu'il rembourse cette somme. » Moi je me 

suis laissé aller à cette pensée. 

M' le président, à l'autre prévenu : Et vous, Gaillard, 

pourquoi avez-vous donné de si mauvais conseils à votre 

camarade ? 

Le prévenu : Tramus m'ayant dit qu'il pouvait avoir 

quatre ou cinq cents francs chez le capitaine, et ne croyant 

pas commettre un vol, je lui disque j'écrirais uue lettre 

pour expliquer cet emprunt. Il accepta très volontiers et 

nous nous mîmes à l'ouvrage chez un épicier. Je lui remis 

la lettre, et bientôt il revint les poches pleines d'écus, et de 

suite nous allâmes prendre place au chemin de fer. Nous 

avons compté cet argent, et nous nous le sommes partagé. 

M. le commandant Mévil soutient l'accusation, qni est 

combattue par M" Cartelier etBuchet de Cublize. 

Le Conseil, présidé par M. le colonel de Beaufort, a 

déclaré ces deux militaires coupables de vol, de complici-

té ; mais en admettant des circonstances atténuantes, il a 

condamné Tramus et Gaillard chacun à une année d'empri-

sonnement. 

— On nous prie d'insérer la note suivante : 

«L'administration de la Compagnie d'assurance mutuelle 

contre l'incendie des maisons à Paris , dont la plaque 

porte les initiales M. A. C. L., est informée que des indi-

vidus sont parvenus, à l'aide de faux, à recevoir des pri-

mes d'assurances. Elle en prévient MM. les propriétaires, 

pour qu ils soient en garde contre ce nouveau genre d'es-

croquerie, et les invite à ne payer que sur les quittances 

imprimées qui leur seront présentées par les garçons de 

recette vêtus de la livrée et portant la plaque de la com-

pagnie. » 

Je dus les quitter un instant et m'enfoncer dans l'un des 

massifs. Le prévenu, qui feignait être en état d'ivresse, 

s'approcha de moi de si près, que je crus devoir le re-

pousser une première fois de la main , une seconde fois 

en faisant usage de ma canne. Il feignit alors de s'éloi-

gner, fit un détour, vint derrière moi, s'empara lestement 

de mon chapeau, et s'enfuit à toutes jambes en jetant au 

loin la casquette qu'il avait sur la tête. Il fut arrêté nanti 

du chapeau, et comme je lui disais que si j'avais pu Pat-

son éloignement, 
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Renouard^ et concluait au paiement de la somme de 
396 fanes 

M" Rochet, pour MM. Fournier et Lavaux, soutenait que 

ses cliens ne pouvaient être condamnés à payer la somme 

réclamée par M. Renouard, et que l'offre de 50 francs faite 

par eux était plus que suffisante. Uappuyail cette préten- • 

tion sur un jugement de la 3" chambre du Tribunal de 

la Seine, et sur divers jugemens de justice de paix rap 

portés par la Gazette des Tribunaux (août 1841), qui dé 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (chambre des communes), 1" août. — 

FAUSSES PÉTITIONS . — Nous avons déjà annoncé que sur la 

plainte portée par un de ses membres, M. Christopher, la 

chambre des communes a arrêté qu'un sieur Samuel Potts 

serait mandé à sa barre pour violation de ses privilèges. 

Il s'agit de fausses signatures apposées à des pétitions de 

divers habitans d'Epworth, contre les lois sur les céréales. 

A la séance de ce jour, le sergent d'armes a annoncé au 

président que. M. Potts venait d'être arrêté. 

M. Christopher : Je demande que l'auteur de ces faus-

ses pétitions soit envoyé à la prison de Newgate. 

M. Blewitt : Je propose à la chambre d entendre d'a-
temdre, je 1 aurais mal arrange il me répondit qu'il au- bord les explications de l'inculpé, s'il juge convenable 
rait eu ce qu il mentait, attendu que ce qu'il avait fait d'en donner. 

kft
 ma

Jj " . M. Christopher : Je ne m'y oppose pas; mais je dois 
M. te président au prévenu : Aviez-vous 1 intention de déclarer que le comité de la chambre a été unanimement 

voler le chapeau du plaignant?
 d
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une otfensQ aussi coupable devait être sévère
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Rigal : Je n avais aucune intention ; je ne savais ce que
 m

ent punie 

je faisais. Je ne me doutais guère que cette farce-là me Le prisonnier a été amené à la barre vers quatre heu-

res et demie. 

M. Christopher : Le rapport de votre comité déposé 

sur le bureau présente celte affaire sous le jour lc plus 

odieux. Le sieur Samuel Potts paraît avoir été stipendié 

par des intrigans, pour colporter à Epworlh et dans les 

environs des pétitions pour obtenir la révocation de la 

loi des céréales. On est allé partout mendier des signa-

tures, et lorsqu'on n'a pu surprendre la crédulité des pré-

tendus pétitionnaires, 011 a imité leurs signatures. Je 

persiste à demander que Samuel Potts soit envoyé à New-
gate. 

M. Henley a appuyé la motion. 

M. Milliers : Ne serait-ce pas plutôt aux personnes dont 

ona supposé les signatures qu'il appartient de se plaindre? 

Robert Inglis : Je pense comme l'honorable auteur 

de la proposition, qu'il y a offense envers la Chambre 

elle-même, et par conséquent violation de ses privilèges. 

L'honorable M. Villiers a ajouté quelques mots de justi-

fication en faveur de l'inculpé, qui a gardé le silence. 

« Il est si facile, a-t-il dit, de se procurer des signatures 

vraies, que c'est une duperie d'en fabriquer de fausse,-! 

La Chambre, à l'unanimité, a ordonné que Samuel Potts 

coupable d'infraction à ses privilèges, serait, à la diligence-

de son président, écroué à Newgate jusqu'à la fin de la 

session législative. Il ne pourra, toutefois, sortir qu'après 

avoir payé au sergent d'armes et à ses subordonnés des 
frais considérables. » 

conduirait ici. 

Le Tribunal, jugeant que l'intention frauduleuse de Ri-

gal n'est pas établie, le renvoie de la plainte, sans dépens. 

Une jeune femme , en état avancé de grossesse, 

Louise-Pierrette Pompéan, est citée devant la 6
e chambre, 

pour quatre vols commis tous dans les mêmes circonstan-

ces. Pierrette Pompéan s'adressait aux petites filles qu'el-

le connaissait de vue, ou à celles dont elle avait pu préa-

lablement se procurer le nom et l'adresse, et dont les oreil-

les étaient ornées d'anneaux d'or. Après avoir appelé par 

son nom la petite fille sur laquelle elle avait jeté son dé-

volu,et avoir, pour faire connaissance, donné des bonbons, 

Pierrettelui offrait de la mener promener dans un beaujar-

din. L'enfant y consentait, et chemin faisant, la prévenue 

jeter sur les petites filles qui 
ont de l'or aux oreilles. Je vais donc te les ôter, je les en-

velopperai dans du papier, et nous les remettrons en sor-

tant du beau jardin. » L'enfanty consentait, Pierrette fai-

sait semblant de mettre les boucles d'oreilles dans du pa-

pier avec deux belles dragées, et pour éloigner les soup-

çons de l'enfant, remettait le papier plié soigneusement 

dans les mains de l'enfant, puis disparaissait au premier 

passage, ou au plus prochain coin de rue. 

Prise en flagrant délit, la prévenue, qui se défend mieux 

eident que celui qui a causé un préjudice de la nature de P
ar s
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 jeunesse, sa positionet ses pleurs, quepar ses mal 

ès, lorsque les glaces bri- adroites dénégations, est condamnée à trois mois d'em celui qui faisait l'objet du procès 

sées sont d'un grand prix, ne peut pas être condamné à 

en payer la valeur intégrale. Le Tribunal, adoptant lc prin-

cipe, niais jugeant cependant que les offres faites par Four-

nier et Lavaux n'étaient pas suffisantes, a condamné ces 

derniers en 100 francs de dommages-intérêts envers M. 

Renouard. 

— MORT D'UN CHEVAL . — DOMMAGES-INTÉRÊTS . — Pour 

rétablir sa santé, M™' Duval était allée habiter pour quel-

que temps dans une ferme du village de Montfort, dépar-

tement de Seine-et-Oise, à onze lieues de Paris. M. Duval, 

son mari, voulut aller chercher sa femme et la ramener; 

il possédait un cabriolet, il n'avait donc plus qu'à se pro-

curer un cheval. Son projet ayant été connu , la portière 

de la maison qu'il habite lui proposa, pour conduire le ca-

briolet et. se procurer le cheval qui lui manquait, son mari, 

le sieur Deloire. M- Duval accepta la proposition qui lui 

était faite ; il s'entendit avec Deloire, qui s'engagea, moyen-

nant fji jrpppjr, fl nlW chercher M"" Duval 9 Moiittorf et & 

prisonuement. 

— CONSEIL DE GUERRE .— VOL .—M. Peehenier, capitaine 

au 62' de ligne, et sa sœur, avaient à leur service un jeu-

ne militaire du nom de Tramus dans lequel ils avaient 

mis toute leur confiance. M" Peehenier, qui possédait dans 

un sac une somme assez importante, fut très étonnée d'y 

trouver une lettre conçue en ces termes : 

s Madame, 

"» Je pars! Un besoin impérieux 1110 force à m'éloigner. Ne 
nie décelez pas. Je ne prétends pas vous faire un vol de ce que 
j'emporte, car je veux vous lc rendre. C'est 380 fr. Ecrivez à 
mon père, il vous le remettra. Je lui écris. Ne me décelez pas 
encore ; donnez-moi le temps cle fuir. Cachez mon inconliance. 

» Je vous salue. TRAMUS. > 

M
!
"L. Peehenier présenta celte lettre à son frère, qui 

fit rechercher le coupable; mais il avait disparu avec un 

autre soldat du nom de Gaillard, On apprit que celui-ci 

nrotitRnt qV I'iiithifun'ô qu'il avilit fW «ni pflnwrado! 

—IRLANDE . —ASSISES DE MEATII . —CONDAMNATION DE L'EXÉ-

CUTEUR DES HAUTES-OEUVRES . — M. le juge de Burton, qui 

vient de présider les assises du comté, les avait aussi te-

nues en 1836. Depuis sept ans, les choses sont bien chan-

gées dans ce pays. Dans la session de 1836, qui a duré seu-

lement sept jours, le juge Burton a condamné à mort huit 

accusés, dont sept ont été pendus. Une femme condamnée 

à la même peine a obtenu la commutation en une dé-
portation perpétuelle. 

"Aujourd'hui, l'agitation politique qui règne dans ce 

pays semble avoir rendu les crimes particuliers plus ra-

ît s. La seule condamnation grave qui ait été infligée a été 

la déportation peiidanlsept uns. Cependant, une des cau-
ses jugées a excité beaucoup de curiosité. 

L'exécuteur des arrêts criminels n'ayant plus rien à faire 

de sonetat, s'est misàvoler les pourceaux d'un de ses voi-

sins. Ce crime entraînaii la déportation, mais à raison des 

circonstances, le jugea condamné |
e
 coupable seulement 

a douze mois de prjson, 

>r -. ... mmmmWHWWW mmmKmmttÊtmmmmW9Wm} 
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tion do la Péri, ballet en deux actes, dans lequel M
me

 Carlotta 

Crisi et M. Potipa rempliront les principaux rôles, précédé 

de la 23e représentation du Freyschulz. 

— A l'Opéra-Comique, Richard et l'Ambassadrice, pour les 
débuts de il" 0 Lavoye. 

-rLe spectacle en vogue du Gymnase sera continué ce soir: 

Franeesca, par M"« Rose Chéri, si intéressante dans ce rôle; 

et les Deux Sœurs, par les deux sœurs Rose et Anna Chéri, et 

Lucrèce à Poilicrs, par MH« Nathalie, qui rentre au Gymnase 

après une tournée triomphale. 

—Aujourd'hui vendredi, au théâtre du Vaudeville, dernière 

représentation d'Arnal ; cet excellent comique jouera , outre 

JI/« Barbe Bleue, la pièce en vogue, son rôle si étourdissant 

de Rémi dans l'Humoriste ; on commencera par Lo\sa
t
 où 

brille la jolie voix de M""1 Doche. 

Demain samedi , 1™ représentation de Une femme compro-

mise, drame en deux actes mêlé de chant, et la l re représen-

tation de Quand l'amour s'en vu, comédie-vaudeville. 

bre a écrit sur tous les événemens qui se sont succède dans sa 

longue carrière, et un grand nombre de ses prophéties se sont 

réalisées. MM. E. et A. Picard viennent d'acquérir tout ce qui 

reste des dillércns ouvrages de M 11 " Le Normand , et ils pos-

sèdent un très petit nombre des œuvres complètes; cet avis 

est donc important pour les personnes qui désireraient se les 

procurer. 

Librairie, Beaux-Arts, irluBiuue. 

La mort récente de la fameuse sybille dont le nom était 

devenu européen (M11 » Le Normand), a donné plus de prix aux 

ouvrages déjà si connus qu'elle a publiés sous l'empire, sous 

la restauration et pendant le règne actuel. Cette femme célè-

aont. Spectacles do 

OPÉRA. — Freyschutz, la Péri. 

FRANÇAIS. — Le Tyran, le Légataire. 

OPÉRA-COMIQUE. — Richard l'Ambassadrice 
I 

VAUDEVILLE. — Loïsa, Mme Barbe-Bleue, l'Humoriste 

VARIÉTÉS. — Maître d 'école, Perruquière, Contrebandi., 

GYMNASE. — L'Assassin, l' rancesca, 2 Sœurs, Lucrèce 

PALAIS-ROYAL.- Seconde noces, Ire
 r0

p
r

_ ,
u
 Salle d'arme 

PORTE-ST-MARTIN . -- Lenore. «es. 

GAITÉ. — Victorine, Le Manoir de Monlouvier. 

AMBIGU. — Secret, Venise, En Sibérie. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation 
COMTE. — Peloton, la Fille, Sourde-Oreille. 

FOLIES. — Saut Périlleux, Blanche Lorzy, l
es

 Fumeurs 

UÉLASSEMENS. — Cantatrice, Baigneuses, un Miracle ' 

GRAND RABAIS à la Librairie E. et A. PICARD, plaee Saint-Aiidré-

des-Artg, il, à Paris, seuls acquéreurs des 

La plus CÉLÈBRE VÉt UOMANCIENNE de L'EUROPE, formant iS vol. in-8, y compris les Brochures; 

ŒUVRES DE M LE NORMAND 
suit : 

MEMOIRES HISTORIQUES EX SECB.F.TS DE L'IMPERATRICE 
JOSEPHINE, première épouse de NAPOLÉON , ornes de gravures, portraits 
et fac-similé; plus l'intérieur de la main de l'homme extraordinaire; ï'idi-
tion, augmentée de plus de 3(0 notes inédites, et suivie df s derniers SOUVE-

NIRS DE NAPOLÉON A STE HÉLÈNE, 3 vol. in-8. Prix : 24 fr. Net 10 f. 

SOUVENIRS (les) 
ses secrètes de son 
fr. 50 c. 

OBACX.ES (les) SIBirX&raS, ou la suite des SOUVENIRS PROPHÉTI 

QUES. Un gros volume in-octavo, orné de gravures. Prix : 7 fr. 50 cent, 
Net, 3 fr. 75 c. 

PHOPHETIÇUES D'UNE SIBYLLE sur les cau-

atrestatiou. 1 gros volume in-8 , avec gravures. Prix : 7 
Net, 3 fr. 1E> c. 

de 7 8 fr., net SO fr. Chaque ouvrage se vend séparément comme 

L'OMBRE IMMORTELLE DE CATHERINE II AU TOMBEAU 

D'ALEXANDRE l< r . In 8. avec firavnres. Prix : 3 fr. 
SOUVENIRS DE LA BELGIQUE, CENT JOUBS D INFORTUNE, 

ou le Pioiès mémorable, avec iiotts, gravures, portrait. 1 volume in-octavo. 
Prix : C fr. Net, 3 fr. 

SIBYLLE (la) AU CONGRES D'ATX-LA - CHAPELLE, suivi d'un 

Coup d'œil sur ce ui de Carlsbad, faisant suites aux Orachs, avec des Notts 
poiiliqiies, historiques, philosophiques cabalsliques, etc., orné de 7 firavu-
res eroblémamp'^s. 1 vU in-8. Prix : (i fr. N t, 3 fr. 

iEBEI SUPRÊME EES DIEUX DE L'OLYMP « en f<.v* ur de la du-
chesse de Bcny et ton Fil» ; 1 Ombre du prince de Coudé à scai filleul le duc 
d'Aumale; Révélations ln-8°, portrait. Prix : 3 fr. Net, 2 fr. 

L'OMBRE DE HENRI IV AU PALAIS D'ORLÉANS. In-8 Prix : 
3 fr. . Net, 1 tr. 50 c. 

DERNIÈRES PROPHÉTIES de Mlle LE NORMAND, avec BIOGBAPHIE et PORTRAIT. Prix : 50 cent. — (Il ne reste que peu d'exemplaires complets.) 

ZVOTA. Les personnes qui achèteront les ŒUVRES COMPLETES, et qui enverront un bon a vue sur Paris, recevront franc de port dans tout le parcours des Messageries royales. (Ecrire franco 

Aiiimiicys l«Nsale
s

. 

Etude de M- IlERRURIIîR, h
u

i
Ssi

T-
(Juincarnpoix, 19.

 ler > rae 

D'un exploil du ministère de R*,,, , 
huissier, à Paris, en date dn deux aoiït 

il appert, qu'à la requêta de M AI"," P' 

PETIT (-le) HOMME ROUGE AU CHATEAU DES TUILERIES, la 

Vérité à Holy-Rood, Prédictions, etc. In-8. Prix : 3 f r Net 1 f r 50 c. 
MANIFESTE DES DIEUX SUR LES AFFAIRES DELA FH AN CE 

de S. A. R. la feue duchesse douairière d Orléans, descendante de Loi-'» XIV. 

In 8, |?ra »U 'e-. Prix: 3 fr. , Wtt > - K 
SIBYLLE AU TOMBEAU DE LOUIS XVI. in-8, ff, Prix:2f N-t, 1 .> > 
ANNIVERSAIRE DE LA MORT DE L'IMPERATRICF. JOSK-

»»HINE. In 8 Net > 1 ff> 2à r -
L'ANGE PROTECTEUR DE LA FRANCE au tombeau de Louis XVIll, 

In 8. Prix: 2 fr. 25. N't, 1 fr. 60 c. 

Net, 1 fr. !)0 c. j homme de lellrts, demeurant a 
Paris 

PREPARATIONS SULFUREUSES DE QIHVILLE, 

Extrait de Barèges pour Bains : 'f 1 fr. 

Pommade Sulfurée inodore pour Frictions : 

la Douzaine. ■ 

fr. 

- Gélatine pour Bains. 

•O centimes le Pot. 

U GALERIE MU PRESSE BBBEM-ARTS. 
10 livraisons 

à 
SO centimes. 

Bergère, i 

demeurant a Paru, place de la Bourse" "'" ut , 
3» Charles Philipou , demeurant à' p 2S; 

mômes place et numéro; 4*Anloiie i ' 
Joseph Pannier, piopriélaire, demeura01!' 8" 
Paris, rue de Provence, n 21- 5«

 fl
 , 1 * 

- eur, demeurant a Paris rS' 
16, .1 ««lé fait sommS^ 

es actionnaires connus et inconnu?/ 
•été fondée pour l'exploitation o

u
 i.,,

 e 

nal le CHARIVARI , dont le sié^e est à i> ■ 
rue du Croissant, 16, de "Comparaître le'"' 

de ce mois, h une heure nr.v 

Lèvy 
Croissant, n 
lous 
la société 

medi cinq 
de relevé 
Auger, Girard, cl Charles Adam 

f. Pard'éva',
1
',^'

8
* 

" '«us iroij 

" auger, l'un d'eui rue de Choiîeul, 

iO cenlimes »
0 

livraison. 4 VOL. DE 
50 nouvelles livraisons de ce grand onvrage, destiné à faire connaître les hommes de lettres, 

les peintres, les musiciens, les dessinateurs et les artistes dramatiques de notre époque, vont paraître. — 

Une livraison est mise en vente chaque semaine cliez MM. At'BDKT et V, pmee tîe Èa JBonr-

se. — On souscrit pour le volume entier, prix : «5 franc*. 

n. 2 tsr 
ê re présens, fi bon leur semble, à laçons?' 
lu'ion du tribuna' arbitral, pr. ndre pariau 
debals.et voir adjuger aux réquéians les co? 
clusions piises par le même exploit. 

Pour extrait, 
BERRBRIRR,

- (5|53) 

ÉEB»i 1 FR. 15 C, LUigii 

Kirop «"Ilj'posnîtite de SAIHI C, sans odeur ni saveur sulfurée : S fr. la demi bouteille. 

NOTA . Ce Sirop, sans aucun goût d'hydrogène sulfuré, remplace à l'intérieur les Eaux sulfureuses naturelles 
et celles d'Enghien en particulier. 

A LA PHARMACIE, RUE JACOB, 30, A PARIS. 

Km vwite che» 15. I$iis£f!!on, rtse JLafëitlc, dSO. 
ïl'Jrtiomialre «les Contrats et Obligation» en matière civile et commerciale; ouvrage 

dans lequel sont traités les Contrats et les Obligations conventionnelles en général, le Contrat de 

mariage, la Vente, l'Echange, le Louage, le Contrat de Si ciéié. le Piêl, le Dépôt, les Conlr^ts. 

aléatoires, le Mandat, le Cautionnement, les Transactions, le Naoti^aflient, te Contrat à la 

grosse, les Assurances maritimes et terrestres, la La ttre de Change et le Bilietà Ordre ; ainsi que 

les Questions d'hypothèque et le Tarif des diotts d'enregistrement qui s'y ratlather t; par J. 

BOUSQUET , avocat à la Cour roya'e de Paris. Deux volumes in 8° formant ensemble 1,660 pages. 

Prix : 16 fr., et fraico sous bandes par la j oste, 19 fr. 

, Cet ouvrage contient: 1° un préambule sur l'origine de chaque contrat; 2» le Texte de la loi nouvelle comparée 
aa droit romain, au droit coutumier, au droit canonique; 3° l'Analyse des motifs et des discussions lors de !a confec-
tion de ces Codes; 4° un Commentaire de la matière; 5° la Doctrine de tous les auteurs anciens et modernes ; 6° les 
arrêts des Cours royaies et de la Cour de cassation jusqu'au 1 er mars 1840; 7° Enfin les Droits d enregistrement concer-
nant chaoue contrat. 

M. TESTE, aujourd'hui ministre, et M» PAILLET, ancien bâtonnier, dans le compte par eux rendu de cet ou-
vrage, l'ont considéré comme étant d'une UTILITÉ GÉNÉRALE ET DETOUS LES JOURS. 

Au moyen du classement alphabétique adopté par l'auteur, le lecteur trouvera DE SUITE l'objet de sa recherche. — 
Tous les contrats, tous les actes aul hentiques ou privés, toutes les obligations renfermées dans le Code civil et dans le Code 
de commerce sont traités dans cet ouvrage. 

Itietionnaire des Prescriptions, par J. BOUSQUET, avocat à la Cour royale de Paris. 2" 

édition, 1843, un volume in-8°, 6 fr. , et franco par la poste, 7 fr. 50 c. — Cet ouvrage, dont 

l'utilité et la commodité ont été généralement appréciées, ainsi que le dit M. TESTE , traite tous 

les cas de prescription ou de déchéance en matière civile, commerciale, criminelle, en madère 

de délits et de contraventions, en matière administrative et fiscale. 

50 G. 50 G. 
I,A MVRAISOÎÏ «-t* *JU*nijj iiAiavjs ^r LA LIVRAISON 

Croquis. Caricatures, Dessins de genre, Charges, Rêtises, etc., etc. 

La LAWTERNE MAGIQUE formera un très bel a'bum, composé de 24 livraisons à 50 centimes. Chaque livraison 
contient six page» de dessins de différens genres, par les artistes du MDJÉE PHlLlPOtN. Ces dessins peuvent être mis fous 
les yeux de tout le monde. 

Oa souscrit en envoyant un boo de 12 fr. à MM . AUBERT et Comp., place de la Bourse. — On peut souscrire égale 
ment chez tous les dépositaires du Comptoir central de la Librairie. 

A Paris, chez B. DUSlLLIOiN, rue Laflilte, 40. 

'"MM riL 
POUK L'ETUDE ET LE TltAlTEMU^T 

LilHES 1 LA PEAU 
FAR GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS , 

Docteur-médecin de la Faculté de Paiis, ex ■ Interne de* Hôpitaux, ancien Mem-
bre de l'Ecote pratique, Membre de la société de Géographie, de la Société de 
statistique universelle, de la Société pour 1 Instruction élémen aire, etc. 

Un vol. in 8 ûe 700 pa
(
;es, avec portrait, et 5 planches gravées sur acier, repré-

sentant trente-deux sujets coloriés. I rix : 6 fr.; el 8 fr. franco fous bandes 

par la poste. 

Coup d'œ 1 sur les doctrines médicales ; De la peau considérée dans f-a texture 
anatom que; Précis historique des maladies de la peau; De la classification des 
maladies de la pi-au ; Base de la classification de Plenck (i776}j de Willan (i798), 
de M. Alibert; de I'Erysipèle; Rougeole; Scai latine; Urticaire ; Miliaire 
Varioe; Vaccine; Mentagre; Prurigo; Elephantiasis des Grecs; Teinte bron-
zée de la peau; Epbélidts ; Albinisme et Vitiligo ; Lupus. — L'auteur dé-
crit ensuite avec le plus grand soin Its ulcères carlreux, variqueux, cancers, 
sciomlts, chu'.e des cheveux et de la barbe, et, après avoir cité les méthodes le 
plus en réputation il indique le traitement qu'on duit suivre J'irar la guérison ; 
Formulaire; Table analytique délai lée; Syphilis, poème par Barthélémy, Ana-
lyses et compus-rendus ; Voyage en Orient, par (i'.raudeau de Saint-Gervais. 
Pianthes coloriées représentant les affections de la ppau. 

Chez l'auteur, visible de ÎO heures à 2 heures, rue Richer, 6, à Paris. — Con-
sultations gratuites par correspondance. 

DENTIFRICE ACKSON 

foudre balsamique pour blanchir les dents. 
1 

Cette poudre est composée de subslancas toniques et anliscorbutiques qui, conjoinlenieru 
avec l'eau Jackson, tendent à prévenir et à guéiir la carie. Elle rétablit à l'Instant même la 
blancheur do l'émail que le tartre a terni, et neutralise le principe acrimonieux des hu-
meurs buccales qui sont la cause de l'altération des dents. La Poudre du docteur Jacksoû 
est d'une odeur suave, d'une saveur agréable, et remplace avec avantage les deutitriws 
composés sans la connaissance exacte de l'hygiène de la bouche. 

Grande boite, î [r. — Six pour 10 f. 50 c. en les prenant à Paris, chez Trablit, pharma-
cien, rue J.-J. Rousseau, 21, el chez M. François, rue el terrasse Vivienne, 2. 

A Paris, cliea 56, SluMillion, éditeur, rtae lin fuite, 40, 

RapportdeM. Baruel.che nni ljnm l 

des travaux chimiques à k II \\, VlaSiilîiil etf 

Faculté de Paris, etc., et an- l 'Ll UXUliMU l f ce 

Deux médailles en argent 
en or ont été décernées à 

ce fabricant 
torisation de la faculté. S-teJLB.MACIEjW, 

et FABRICANT DE CHOCOLATS , rue Neuve Sa : nt-Merry, 12, a Paris. 

Son goût est agréable; il convient contre les pales couleurs, les maux d'estomac ner-
veux, les névralgies, les pertes et la faiblesse chez les conva'escens. 

Pour les enfans délicats, pâles, lympatbiques, ce chocolat est sous la for ne d'un bon-
bon. Aujourd'hui, fl l'aide d'ingénieuses mécaniques, M. Colmet est parvenu à faire entrer 
32 grammes de sa poudre de fer impalpable par 500 grammes de pale de chocolat. Prix : le 
i |2 kit. en 12 tablettes séparées, 5 tr.; 3 kil., 27 fr.; en bonbons pour les enfans, par boiie 
de 3 fr. 

Des imitations grossières du chocolat ferrugineux étant journellement vendues au pu 
bbc, nous le prions de n'accorder sa contiance qu'aux paquets ou boites de notre chocolat 
entourés d'une bande couleur chamois portant notre cachet et notre signature. Exiger la 
Notice. 

Depât dans les principales pharmacies de France et de l'étranger. 

LOGARITHMES ES NOMBRES 
Depuis i jusqu'à 10,000; avec six décimales. 

Extraits du Dictionnaire dis sciences mathématiques pures et appliquées, et 
précédées d'une instruction élémentaire sur la propriété des Loga-

rithmes et sur leur application aux calculs te* pins 
usuels du commerce et de l'industrie, 

PAR A. -S. DE MONTFERRIER. 

Format grand in-8". — Prix : I franc 60 crut. 

Cette instruction, que recommande une grande clarté, est destinée à propager 
parmi les gens d'affaires et les commerçai» l'emploi habituel des tables de» loga-
rithmes, à l'aide desquedt s on réduit les opérations arithmétiques les plus com-
pliquées au moyen de calculs simples et élémentaires. 

TRÉSOR DE LA POITRINE. 

Dans toutes les pharmacies 

i*àtc gieetoraîc , 
SIROP TECTORAL 

AU MOU DE VEAU 
DE BÉGEXTÉTAIg, 

Pharmacien, rue Saint-Honoré, 327. 

Pectoraux autorisés et reconnus supérieurs 
à tous les autres par plusieurs ouvrages de 
médecine, pour la guérison des Rhumes, Co-
queluches, Catarrhes, Toux, Phlhisies, En-
rouemens et toutes les maladies de poilriue. 

La pâle, i fr. 50 c. — Sirop, i fr. 25. A la 
pharmacie, rue J. J. Rousseau, 21, chez Tra-
blit. 

% t i*. divers. 

Nouveaux, superlins, imperceptibles scus les 
pantalons coliaus. Chez't'OULET, bandagiwe-
herniaire, passage de l'Ancre, 12, donnant 
rue S' Martin, 17 1. 

Taffetas liCperiSa iel, 
EN ROULEAUX , JAMAIS EN BOITE. 

L'un épispat. que pour entretenir parfaite-
ment les VËSICAT01RES , l'autre rafraichii-
sant pour panser les CAUTÈRES, sans dé-
mangeaison. Serre-bras, compresses, ete. 
LEPEKDRIEL, l'aubourg-Montinartre 78. 

Asljîàdications en Janstice. 

'.Etude de M« Amédée DUPARC. avoué, 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, 50. 

Vente et adjudication en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, local et 
issue de l'audience ordinaire de la première 
chambre dudit Tribunal, au Palais-de-Justice, 
a Paris, le mercredi 23 août 1843, un* heure 
de relevée, sur limitation entre majeurs des 

MmvneuMea 
Ci-après désignés, en deux lots. 

l<r Lot. MAISON a Paris, rue Pigale, 19 bis, 
consistant en un grand corps de bâtimens 
élevé sur caves, d'un rez-de-chaussée et de 
cinq étages ; une petite cour d'entrée et un 
jard.n clos de murs; un petit pavillon en 
moellons et plâtre, et un petit appentis ésa-
lemeut en moellons et plâtre, contenant des 
lieux-d'aisances; la superficie desdits jardin, 
cour et bâtimens est de 7 ares 60 centiares 
environ (760 mènes carrés); un grand TER-
RAIN sur lequel se trouvent trois petits corps 
de bâtimens inachsvés et un jardin planté 
d'arbres fruitiers, d'arbres do haute-fuiaie de 
différentes essences et d'agrément: le tout 
étaut sousle n» 21 de la rue Pigale, est d'une 
contenance de 31 ares 16 centiares (,3116 mè-
tres carrés!; 

2< Lot. Une MAISON en construction el ses 
dép?nda. ces, située à Paris, rue de Paradis-
roissonnière, 8 bis, ci-devant, et devanl por-
ter actuellement le n» 8, avec deux cours et 
un puits mitoyen : le tout d'une contenance 
totale de 509 mètres 50 centimètres carrés. 

Outre les charges, clauses et conditions de 
l'enchère, la vente aura lieu, savoir : 

Pour le premier lot, sur la mise à prix 
de ... 250,000 fr. 

Et pour le deuxième lot, sur 
celle de 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, 1° à 
M c Amédée Duparc, avoué poursuivant, de-
meurant à Paris , rue Neuve-des-Petïts-
Charops, £0, dépositaire d'une copie du ca-
hier des charges ; 

20 A M e Gàinard, avoué colicilant, demeu-
rant à Paris, rue Notj-c-Dame-des-v ictoires, 

26 ; '.' 

30 A M> Rascol , avouo colicilant, demeu-
rant à Paris, rue V'de-GOLSset, 4 ; 

4» Et à M« Dessaignes, notaire à Paris, y 
demeurant, place des Petits-Péres, 9. (i500

; 

Etude de M" MARCHAND, avoué à Pa-
1 s, rue St-Uonoré, 283. 

Adjudication sur licitation, le mercredi 53 
août 1843, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice 

à Paris, 
En cinq lots. 

1° D'UNE MAISON 
sise à Paris, rue du Faubourg-St-Marlin,227, 
à l'angle de la rue Lafayclle. 

Produit, 8,138 fr. 
Impôts, 614 fr. 
Mis» à prix, 55,006 fr. 

2° et d'une MAISON, 
sise à Paris, rue des Récollets, 23 et 25, et 
rue du l'aubourg-Sl-Martin, 1 16. 

Produit, 2 ,860 fr. 
Impôts, 249 fr. 
Mis» 4 prix, 20,(100 fr. 

3° d'une autre MAISON, 
1 •»> .In la rhintllâ. T. 

4° d'une autre MAISON 
sise à Paris, rue de Versailles, 2. 

Produit, l,ico fr. 
Mise à prix, 8 ,000 fr. 

5° D'UN TERRAIN 
d'une contenance superficielle de 2486 mè-
tres, sis à Par s, rue des Abattoirs projetée, 

Produit, 150 fr. 
Mise i prix, 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i« A M« Marchand avoué poursuivant, de-

tisurant à Paris, jue St Honoré, 283 ; 
2* A M' s Csmarei et Cottreau, avoués co 

licitans; 
3» A M» Hubert, notaire i Paris; et M« 

Fournier, notaire à St-Deuis. (1522) 

sise à Rouvres et contiguë à la ferme. 

,,.«» 

,000 > 

Î00 J 
180,200 fr. !

lfr lot 60 
2° lot 120 
3« lot 

S'adresser à Paris.- 1» A M. Dyvrande, a-
voué poursuivant, dépositaire des titres de 
propriété el des plans, rue Favart, 8 ; 

ï" A M» Marion, avoué colicilant, rue St-
Germain-l'Auxerrois, 42 ; 

30 A Me Carher, notaire, rue desFilles-St-
Thomas, 9 ; 

A Ssrmaises, à M» Deso'ange, notaire ; 
A Pithiviers, a M« Delanoue, avoué; 
El sur les lieux. (ii-26'! 

Vezates tuoSsàMéa-es. 

sise à Paris, rue do la Chapsll 

Produit, 1,500 fr. 

impôts, lii fc 

Mil» à priJ, ».••« fr -

Etude de M« DYVRANDE, avoué, rue 
Favart, 8. 

Adjudication, au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, le mercredi 2} août 1843, une heure de 
relevée, 

D'Ul PROPRIÉTÉ 
connue sous le nom de Moulin à Tan des 
Cordeliers, sise à Paris, faubourg Saint-Mar-
cel, sur le canal de la Bièvre, à l'angle des 

rues du Champ-de-l' Alouette, des Cordeliers 
et de la rue Pascal. 

Superficie, u,37o mètres carrés d'après le 
bail, et 13,192 mètres d'après la déclaration 
du propriétaire. 

Revenu par bail notarié, 12,000 fr. 
Mise à prix, 120,000 fr. 

S'adresser i Paris, 1» à M« Dyvrande, 
avoué poursuivant, rue Favart, 8; 

2" A H« Jolly, avoué, rue Favart, 6, 

(1525) 

Bjy Elude de M« DYVRANDE, avoué, rue 
Favarl, 8 , place des Italiens. 

Adjudication, le samedi, 19 «lût 1843, en 
l'audience des criées duTnbuual de première 
instance de 13 Seine, une heure d<j relevée, 
en trois lots, dont les deux derniers seront 
reunis : 

i- D'UNE MAISON 
avec cour et jardin, sise à Paris, rue du Re-
narct-Saint-Sauveur, 6, quartier Saint-Denis. 

Par sa position au centre du quartier le 
plus commerçant, par l'étendue du terrain, 
par l'importance el l'utilité des constructions, 
qu'elle est susceptible de recevoir, cïlte pro-
priété olîre un placement aussi avantageux 
que certain. 

L'adjudicataire pourra disposer de la pro-
priété le t ,r octobre prochain, épouue a la-
quelle elle sera libre de toutes locations. 

2» D'UNE 

Cirande ^'ËKME. 
dite la Ferme de la Recelte, terres et bois, 
ensemble de la contenance de 154 hectares, 
41 ares, 33 cent'ares le tout situé eomroune 
de Rouvres, canion de Malesherbt-s, près 
d'Etampes et de Sermais- s, arrondissement 
de Pi'hiviers (Loiret). 

Revenu.net d'impôts, par bail notarié ex-
pirant ep 1856. 5 ,7oo francs. 

NOTA . Le chemin de fer de Paris â E'am-
pes et la route royale d'Etampes à la ferme 
rendent fort avantageux el faciès l'ajploila-
lion de celle ferme et l'écoulement de ses 

produits. 

3' Et 

tl'eme petite Maison 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des commissaires priseurs, place 
de la Uoune, 2. 

Lo vendredi 4 août 1843. 

Consistant en comptoir, brocs, entonnoirs, 
série de mesures pendule, glaces, au compt. 

Le samedi 5 août 1813. 
■Consistant en forges, marteaux, souffl. ts, 

fers, étaux, établis, tables, chaises, au cpt. 

Le lundi 7 août 1843. 
Consistant en armoire, chaises, bureau, 

rideaux, armoire à glace, commode, au cpt. 

Sociétés comiiBiercëitieg. 

D 'un acte sous seing privé) fait double à 
Paris, le 20 juillet 1843, enregisiré le 3 août 
suivant ; 

Il appert, que dame Françoise-Msrie MA-

CLLT, épouse séiiaréj de corps et de biens 
de Charles 11AGNARD, par jugement du Tri-
bunal de pr.imiéro instance de Lyon, du 6 
mai 1*40, enregistré, exécuté et m forme. 
Ladite dame, surnommée UUBOUCIIET, mar-
chande de suies, soieries et nouveauté*, de-
meurant à Paris, rue St-Denis, 290, d'une 

part ; 
El M. Charles DUNAN , artiste, demruraut 

à Paris, rue Neuve-Coquenard, 24, d'autre 

part ; 
Ont dissous à partir du 4 décembre der-

nier la tocieié de fait et sans écrit pour U 
commerce de soies, so eries et nouveautés 
qui a existé entre eux de compte à demi en 
nom collectif , sous la raison soc aie de 
Charles DUNAN el C', el dont lo «iéje était à 
Paris, rue Sl-Denis, 29a, laquelle avait com-
mencé le I" juillet precéttei.t, et on! i.ommé 
Mme Magnard dite liubouchet | our liquida-
trice de ladite société. 

Pour extrait, RIVOIRE , mandataire. 
1 1C0 1 . 

rail MESSAGER frère»; et que chacun des 
associés aurait la signature sociale mats qui 
ni pourrait en faire usage que pour les af-
fa res de la société. 

-Troisièmerrent, <tque la misedefonds so-

cial de chaque associe elatt de 100,0 .0 fr. 
formant pour les deux un tolal de 200,000 
francs, qui a été fowrni par les associés cha-
enn par moitié. 

Pour extrait, signé : F. MESSAGER et E. 
MESSAGER . (1002) 

D'un acte sous seing' privé fait double k 
Paris, en date du 20 juillet 1 843, enregistré à 
Paris, le 31 du uiê.ne mois, fol. 70 c. 3, par 
Leverdier, qui a rtçu 18 fr. 70 c; 

Il appert, 
i' Que M Edme Louis MAC1SREY-BRUNET, 

néîociaut, di-meurant â Troves, rue de Bel-
froy; 

2" M. Erremont GUILLAUME, gérant de la 
maison de Paris, du sieur Maubtey-Brunct, 
rue des Mauvaises Paroles, 19, y demeurant; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploiialion du commerce de 
bonneterie en gros, romme ledit sieur Mau-
hrey-Brunet l'.xploiie déjà, doi t la durée 
sera de six années qui ont commencé â cou-
rir au i" juillet 1643 et finiront au i" juil-
let 1 843. 

La raison socialesera connue sous le nom 
MAUBREY et GUILLAUME. 

Le siège de la socié é est fixé à Paris, rue 
des Mauvaises Paroles, 19, el à Troyes. dans 
la maUon de M. Maubrey-llrunet , rue de 
Bel froy. 

Le capital social estfixé à 300,000 fr. 
Pourtxlrait, A. LIVACHE . ('013) 

'SVi!>iisi:tl «5e «««menerce. 

Suivant acte sous signatures privées m 
date à Paris,du 3t juillet u43, enregisl.é, 
fait enitt M. Etienne MESNAGER, négociant, 
demeurant i Paris, rue Mauconseil, 3; et M. 
Firmin MESNAGER. négociant, demeurant à 
St-Etienne, lue d'Amiouay, 8; 

I 11 a éle arrêté entre autres choses, premiè-
rement, que la société formée entre eux pour 
faire le commerce de rubans de soie à Paris 
el à St-Elieune, par acle sous seing privé du 
16 août 1833, et enregistré à St-Etienne le 
même jour, pour un délai de dix ans qui a 
commencé li i" dudit mois d'août it est 
expiré le 31 juillet 1813, continuerait â avoir 
son coursà partir dudit jour 31 juillet 1843, 
pour un délai de dix ans qui expirera le 31 

juillet 6853. 
Deuxièmement, que ladite société serait 

en nom collectif ; que sa raison sociale se-

DLCI.ARAT10NS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 2 AOIIT I 843, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fijccnt provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Des Dlles LELOUTRE, 1 ngères. rue Saint-
Rojh-Poissounière, 16, nomme M. Meder 
juge c ornmissa re, el M. Naudeau, ruesaint-
Roch-PoiïSoun .éiC, 16, syndic provisoire ^N 0 

3471 du gr.). 

CONVOCATIONS DE" CRÉANCIERS. 

Sont im'ttés à se ren-ire au Tribunal de 

cummcrre de Paris, salle des assemblées des 

faillites. MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LA MANIERE, entrepreneur de 
,pa»a£e, rue des Trois-liomes, n, le 10 août 
a 12 heures N" 39-;8 du gr.;; 

Pour assister a rassemblée dans laquelle 

M le juge cumrn'ssairc d-il les consulter 

tant sur la compusitwn de Vèlat des créan 

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
seraens de ees faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'étreconvoqués peur les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur SEGUIN, marchand de vins en 
gros, rue des Fo. sés-Snint-Bernaid, te, lo 10 

août à 12 heures ,N« 3577 du gr. ; 

Du sieur DESCI1RYVER. doreur sur cuirs, 
rue des Prêtres-St-Germaiii-l'Auxerrois, 14, 

leioaoùtà 12 heures (N° 3856 du gr.); 

Du sieur DUPILLE, brasseur, a Passy, le 
10 août à 3 heures \\i (N* 3881 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De Dlle RIVERS, l'nant pension bourgeoi * 
se, rue du Chemin-de-Versailles, 4, le 9 août 
à 2 heures (N° 3584 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la jaillite et être procédé, à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . 11 ne sera admis à ces Sssemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision, 

REMISES K HUITAINE. 

Du sieur GOMRAULT et C«, bonnetiers, 
rue des Lavandières-Ste-Opportune, 2î, le 9 

août à 12 heures (N« 3724 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu , entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés, 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont moites n produire dans ledélai deving 

purs, a dater de ce /our, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré; indicatif des sommes a récla-^ 

mer, MM. les créanciers : 

I);s sieurs BOUCHER et DF.X01S, fn're-
preneurs de macunneiie, rue d'Angoulême-
Saint Honoré, ai, et du sieur Dcnots person-
nellement, entre les mains de MM. Ilérou, 
rue des Deux -Feus, 33, et Trochery, à Gen 
liily, synd.es de la fa Ihte ,N° 3913 dugr.); 

Des sieurs LASCOLS et SOUCHON et SOU-
C1ION et C, commissionnaires en drap cl 
marchands de nouvcauiés, boulevard Pois-
sonnière, 12, entre les mains de M. Bre^il-
lard, rue de Trevise, 6, syndic de la faillite 
(N»3S33 du gr.); 

Du sieur CllEVIN, fabricant de bas, fau-
bourg Saim-Marlin, 4), enlre les mains de 
MM. Saivres, rue Miihel-le-Comte, 33, el 
Meilin , place St- Jacques-la Boucherie, 9, 
syndics de la faillite N» 3923 du gr ); 

De dame veuve MELLA, faïencière, fau-
bourg du Temple, 39, enlre les mains de M. 
Pjllerin, rue Ly pelletier, 16, syndic de la 
laillile (N« 3S05 du gr ); 

Du sieur MEUSY, boulanger, i La Chapel-
le, entre les mains de M. Magnirr, rue Tait-
bout, 14, syndic de la faillite (N° 3904 du 

gr-)i 

Du sieur BADIN, éditeur de musique, pas-
sage Saulnicr, 1 bis, unie les mains de MM. 
Siivres, rue Michtl-le Comle ,23, eiGasnier, 
place des Victoires, 5, syndics de la faillite 
(N» 3870 du gr.); 

Du s'enr TESTON, dit CHEVALIER, direc-
teur de la Caisse de secours, rue Sainle-Ap 
poline, 9, enlre les mains de M. Thierry, rue 

Monsigny, 9, syndic de la faillite (N» 3824 

du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838. être procédé h la vérifica-

tion des créant es , qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DEL1NON, fabricant de 
boutons, rue de la Chanverrerie , n» 15, 
sont invités à se rendre , le lo août à 12 

heures très précises , au Palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour , conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 2S mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre , le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N» 3683 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MENETRIER, marchand de 
vin% q»ai de laTournelle, 33, sont invités à 
se rendre, le 9 août â ï heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(H« 'J607 dugr.J. 

MM. les créanciers de l'union de la faillito 
du sieur G0UPY, négociant, rue Chauchat, 3, 
sont invités à se rendre, le 9 août â 3 heurss 
très précises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, 
pour procéder au remplacement du syndic 
définitif tN« 5698 du gr.). 

d'état-major, rue de Babylone, 12; Lesieur, 
avoué. 

Du 1" août 1843, demande en séparation de 
biens Mme Augustine-.vtarie JOLLY contre 
M. Nicolas- Joseph JOURDAN, rue de la 
Roule Rouge, 22; de Plas, avoué. 

Du 31 juillet 1843, demande en séparation 
de biens par Mme Karie-tlenriette-Maibil-
de DAMOY, contre M. Jean-François HARO, 
marchand de vins, me Monlorgueil. 6! ; 
Migeon, avoué. 

ASSEMBLEES DU VENDREDI 4 AOUT. 

SEUF HEURES : Grenier, directeur du journal 
le Conciliateur, vérif. — Loire jeune, bi-
joutier, clôt. 

nix HEURES : Camus, dit Bochon, taillandier, 
id. — Bricogne, fab., id. - Cosle, md de 
bois et charbon, id. — l.estan, md de vins-
traiteur, id. - Thuillier, épicier, conc — 
Menneret, chapelier, id. — Levy frères, 
comm. en marchandises, rem. â Huitaine. 

- Hébert el Cavelier, fab. d'apparcili i 
gaz, synd. 

OISZE HEURES : Sebire, tôlier, id. — Leblond, 
dit Louisti, nourrisseur, conc. — Dlle Per-
cot, tenant hôtel de Saxe-Cobourg, clôt. — 
DlleCoby, ten hôtel garni, vérif. 

USE HEURE : Belly, brocanteur, id. — Vve 
Puje.1, ten. hôtel d'Ambterdam, rem. à hui-
taine. — Aifot, boulanger, conc. — Vve 
Barry, brasseuse, clôt. - Fournier, comm. 
do roulage, id. — Adrien Fournier et C", 
ronarn. de roulage, id. - I.cleu, linger, 
synd. — Bonnin, md de vins, id. 

DEUX HEURES : Jean, bonnetier, id. — Riel et 
Descombes, mds de rubans, et Descombcs 
personnellement, redd. de comples. 

Séparation* de Cornu 

. et de Hieuft. 

Du l" août 1843, demande en séparalion de 
biens par Mme Rose Eugénie LEBORNE 
contre son mari, passage de l'Industrie, 
10; Marchand, avoué. 

Du i" aoûl 1843, demande en séparation do 
biens par Mme Marie-Estelle DE KERZAO-
7/>N contre M. Achille François Nicolas DE 
GUISE, hcuteuaul colonel au corps royal 

Slécès et Inhumations. 

Da l" août ili3. 

Mme veuve Mion, 8t ans, ruo de l'OufSf, 
3!. — M. Gelée, 27 ans, rue Cassette, .0. — 
Mlle Delailre, o'i ans, ruel alaline, 5.- Mile 
Drlaherche, 60 ans, me des Fissés-Snint-
Viclor, i5. - Mme Cliauvet, 49 ans, abat-
toir Montmartre. Mme Duvivier, 53 aos, 
rue Beau olais, 5. ■ Mme Boyer, 51 auf, 
rue des Martyrs, 27. — Mlle Gros, 19 ans, 
lue d 'S vieux-Augustins, 1 1. - A). Deshois, 
53 ans, faubourg du Temple, 9. - M l.ene-
vc-u, 28 ans, rue Neuve Saint Jean, 10. — 

M. Désert, 37 ans, rue Geolfroy-Langeun,!. 

— M. Sainle-Beuie, 64 ans, place du Gliaie-
let, 7. - M. Menars, 65 ans, rue Neuve-St-
François, îo. — Mlle Ilorce, 64 ans,ruele-
noir, 16. - M. Duclos ,53 ans, rue Kastioio, 
13. - Mlle Noël, 22 ans, rue Notrc-Bame-
des-Champs, 17. — Mlle Balmelie, 17 an.«, 

rue des Boulangers, 26. 

BOURSE DU 3 AOUT. 

|U 0. pl. ht. pl. bas 

^ 0(0 compt.. U2 3* 122 25 122 î" 

—Fin courant i.i 40 122 50 Ht iO 

3 0|0 compt.. SU 50 8 ;l 10 80 45 

— Fin courant 10 60 80 65 80 60 

Naplcs compt. 106 30 106 50 108 30 

— Fin courant -- - — — -- ' 

d"0. 

îsTTo 
122 « 
80 10 
80 65 

106 3' 

Painga 

t 019 

3 010 

Napl. 

Fia courant. | Pin [inKJbaiO. 

122 50 1 ] A- 1 ,J 
122 60 122 65 1 . . -

4 t]2 010 

4 0|0 
B.duT. 2 et 4 m. 3t|4 
Banque 3290 — 
Rentes de la V — — 
Oblig. d» .... 1315 — 

4 Canaux 1272 so 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— Jouiss..... 

St-Germ.. 
Emprunt. 
- 1842... 
Vers, dr.. 
- Oblig.. 
—Gauche 
Rouen.... 
-au Havr. 
Orléans... 

Empr.. 
Slrasb 

95 — 

10 -

290 — 

1015 — 

1 10 -

67 j — 

512 50 

662 50 

Caisse hvp.. ,6S 

- Oblig r. 
caiss.l-alfitw '» 

Dito s06i 

Moberly 
Gr. Combe. 

— Oblig 
Zinov.Monl. 

175 

IS5 -
-rescript 
Mulhouso 

Romain 
D. active 

— diff... 
— pafs. 

Ane. diff. 
5 .1 .1831 

. 1840.. 

_ 1842.. 

3 010 
Banque.. 
— 1»4I.. 

Piémont 

Portugal 

Haïti y/! 
Autriche IL' 

105 II» 
28 31* 

BRETON* 

Enregistré à Paris, le 

F. 

rSsçu un, fT^rio diï cer.tiuiçi 

aofit 1845. fMlMUMEJilE DE A. GUYOT, IMI'PIMEUB DÇ L'ORDflE DES AVOCATS, RUE Pî EUVE -DES PETITS CHAMPS, 3K. 

Pour légalisation de la signature A. GIITOT, 

la opsini d -jt t» arrondisjemeni, 


